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1  I N T R O D U C T I O N  

 M A N D A T  E T  S T R U C T U R E  D U  R A P P O R T  1 . 1

En lui transmettant le 13 décembre 2013 le postulat 13.3924 « Optimisation de 
l’exploitation de la forêt », déposé par le conseiller national Beat Jans, le Conseil na-
tional a chargé le Conseil fédéral de montrer comment le potentiel d’exploitation du-
rable et naturelle du bois pourrait être mieux mis à profit, notamment dans les forêts 
morcelées en petites parcelles appartenant à des propriétaires privés différents, où 
l’exploitation est jusqu’à présent nettement inférieure à l’accroissement. 

En 2014, la division Forêts de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) a chargé le 
bureau d’études Interface Politikstudien Forschung Beratung à Lucerne de l’aider à 
établir le rapport en réponse au postulat. Un premier projet a été rédigé au prin-
temps 2014 et discuté à l’automne avec divers acteurs de l’économie forestière, de 
l’industrie du bois, de l’administration et des institutions de recherche spécialisées afin 
d’esquisser des pistes de solution. Celles-ci ont ensuite été concrétisées au sein de 
l’administration. 

Le présent rapport technique donne une vue d’ensemble détaillée de la situation ac-
tuelle de la récolte du bois en forêt suisse, des facteurs pertinents et des politiques et 
instruments actuels de la Confédération, des cantons et des acteurs non étatiques pour 
piloter et promouvoir cette récolte. Il a servi de base pour rédiger le rapport du Conseil 
fédéral en réponse au Postulat 13.3924 Jans « Optimisation de l’exploitation de la 
forêt » du 8 décembre 2017 (Conseil fédéral suisse 2017), qui contient les pistes qui, 
du point de vue du Conseil fédéral, devraient être suivies pour optimiser l’exploitation 
de la forêt. 

Le rapport technique comprend quatre chapitres. Après une présentation du mandat et 
du contexte au chapitre 1, le chapitre 2 fournit une vue d’ensemble de l’activité de 
récolte du bois en Suisse. Le chapitre 3 décrit les facteurs qui influent sur cette récolte. 
Le chapitre 4 indique quels instruments sont actuellement mis en œuvre par la Confé-
dération, les cantons et les tiers pour promouvoir la récolte du bois. 

Le développement du postulat mentionne le problème particulier que représentent les 
forêts privées. En plus de celles-ci, le présent rapport traite aussi de la récolte du bois 
dans les forêts publiques, et ce pour deux raisons : une grande partie d’entre elles pré-
sente aussi une structure morcelée et recèle un potentiel d’optimisation de la récolte. 
L’exploitation doit notamment être intensifiée dans les forêts publiques préalpines et 
alpines, dans l’intérêt d’une gestion forestière conforme aux principes du développe-
ment durable (p. ex. biodiversité) et de la protection contre les dangers naturels. De 
plus, des exemples provenant de certains cantons montrent que les forêts publiques et 
leurs entreprises forestières peuvent être des moteurs importants pour l’exploitation 
des forêts privées voisines. 
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 C O N T E X T E  1 . 2

En Suisse, la forêt recouvre 32 pour cent du territoire et elle est l’objet de multiples 
exigences : production de la ressource renouvelable bois, protection contre les dangers 
naturels, utilisation pour les loisirs et la détente, protection et préservation de la diver-
sité des ressources, des espèces et des milieux naturels. 

Chaque année, la forêt suisse s’accroît de près de 10 millions de mètres cubes de bois 
(Rigling et Schaffer 2015), dont près de 8,2 millions pourraient être récoltés et valori-
sés comme matière et comme énergie (OFEV 2013a, OFEV, OFEN, SECO 2014 et 
2017). Le bois non récolté reste dans la forêt et permet de remplir d’autres exigences 
importantes, notamment la diversité des espèces. Or, depuis plusieurs années, les pro-
priétaires forestiers publics et privés n’exploitent que les trois quarts environ des 
8,2 millions de mètres cubes visés, ce qui empêche de tirer profit du potentiel d’une 
matière première indigène renouvelable, d’améliorer le bilan de CO2 de la Suisse 
(stockage du carbone dans le bois utilisé pour la construction, substitution des énergies 
fossiles) ou d’exploiter les effets de synergies avec la conservation de la biodiversité ou 
les soins aux forêts de protection. De plus, la forêt non exploitée risque de perdre en 
stabilité, d’être mal adaptée aux exigences imposées par les changements climatiques et 
de ne plus pouvoir remplir certaines fonctions (p. ex. biodiversité, détente, production 
de bois). 

La mise à profit du potentiel d’exploitation durable du bois est donc le premier des 
objectifs de la Politique forestière 2020, adoptée par le Conseil fédéral le 31 août 2011 
(FF 2011 8025, OFEV 2013a). Cet objectif figure également dans la Politique de la 
ressource bois de la Confédération et le plan d’action correspondant (OFEV, OFEN, 
SECO 2014 et 2017), la Stratégie pour le développement durable du Conseil fédéral 
(Conseil fédéral 2012 et 2016), la Stratégie Biodiversité Suisse (FF 2012 6739, 
OFEV 2012) et le plan d’action Économie verte du Département fédéral de 
l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication (DETEC) 
(OFEV 2013b). 
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2  C O M M E N T  S E  P R E S E N T E  L A  S I T U A T I O N  A U J O U R D ’ H U I  ?  

Ce chapitre présente les principaux aspects de la récolte du bois en Suisse. Il commence 
par les paramètres qui servent à la décrire, comme l’exploitation effective et le potentiel 
d’exploitation, puis décrit les structures de l’économie forestière et de l’industrie du 
bois. L’analyse de la situation s’achève par la présentation de la consommation finale 
du bois et du commerce extérieur du bois et des produits en bois. 

 L A  R E C O L T E  D U  B O I S 1 E N  S U I S S E  2 . 1

Au cours des 20 dernières années, la récolte de bois dans la forêt suisse a atteint 
5,7 millions de mètres cubes en moyenne. Si l’on fait abstraction des années marquées 
par des exploitations forcées extraordinaires (ouragans Lothar et Vivian), la quantité 
de bois exploitée a constamment augmenté entre le milieu des années 1970 et 2006. 
Depuis, la récolte du bois a cependant tendance à diminuer. 

Ces dernières années, la récolte du bois en Suisse a connu des changements impor-
tants : 

- Doublement de la récolte de bois-énergie : la part du bois-énergie récolté a doublé 
depuis le milieu des années 1990. 

- Baisse de la récolte des grumes : la récolte des grumes de résineux a reculé de 
40 pour cent et celle des grumes de feuillus de 36 pour cent au cours des dix der-
nières années. 

- Plus de feuillus, moins de résineux : la part des bois de feuillus récoltés est passée 
de 29 à 39 pour cent cours des vingt dernières années. Ce développement 
s’explique avant tout par l’utilisation accrue du feuillus comme bois-énergie. 

Au cours des dix dernières années, la forêt privée a réagi de façon beaucoup plus sen-
sible que la forêt publique aux variations du prix du bois (cf. figure Fig. 2.1, cf. 
point 3.4). Plus celui-ci augmente, plus la quantité de bois récoltée dans les forêts pri-
vées s’accroît. La baisse des prix du bois depuis 2007 a par conséquent entraîné un 
recul de 35 pour cent de la récolte dans les forêts privées. En 2016, le volume de bois 
exploité dans ces dernières n’était plus que de 1,7 million de mètres cubes. Dans les 
forêts publiques, par contre, la récolte du bois est restée assez stable au cours des 
20 dernières années, avec une moyenne annuelle de 3,7 millions de mètres cubes. 

 

1 Dans le présent rapport, le terme « récolte du bois » est utilisé pour les chiffres provenant de la statistique forestière suisse 

(recensement intégral par les cantons). Le terme « exploitation du bois » est utilisé lorsque les chiffres proviennent des relevés de 

l’Inventaire forestier national (IFN) (inventaire par échantillonnage en forêt). Dans ce rapport, toutes les valeurs relatives à la ré-

colte du bois provenant de la statistique forestière suisse ont été adaptées selon Hofer et al. (2011) afin d’être comparables avec 

les chiffres de l’IFN sur l’exploitation du bois. 
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F ig .  2 .1 .  Récol te  du  bo is  dans  l a  forêt  pr i vée et  dans  la  f orêt  pub l ique en  Su isse  

depu is  1975 et  pr ix  du  bo i s  indexé pour les  grumes de rés ineux 

  
Sources : Statistique forestière suisse et statistique du prix du bois de l’Office fédéral de la statistique (OFS). 

Remarque : 1992 = 100. 

Il existe de grandes différences entre les régions en ce qui concerne l’ampleur et 
l’intensité de la récolte du bois, comme le montre la répartition régionale du volume 
total de bois récolté en Suisse : 36 pour cent pour le Plateau, 23 pour cent pour le Jura 
et les Préalpes, 16 pour cent pour les Alpes et 2 pour cent pour le sud des Alpes en 
2015 (OFEV 2016). Cette répartition varie peu au fil des années. Les résultats de 
l’Inventaire forestier national (IFN) montrent que la part des forêts régulièrement ex-
ploitées a sensiblement diminué au cours des dernières décennies. Près des deux tiers de 
la surface forestière sont considérés comme « exploités », 17 pour cent comme « rare-
ment exploités » et près de 19 pour cent comme « inexploités »2. L’intensité de 
l’exploitation a nettement diminué dans les Alpes et au sud des Alpes au cours des 
deux dernières décennies. La part de surface forestière sur laquelle la dernière interven-
tion remonte à plus de 30 ans est d’environ 11 pour cent dans le Jura, de 5 pour cent 
sur le Plateau, de près de 20 pour cent dans les Préalpes, de 41 pour cent dans les Alpes 
et de 72 pour cent au sud des Alpes (Brändli 2010). 

 P O T E N T I E L  D ’ E X P L O I T A T I O N  D U  B O I S  2 . 2

Le potentiel d’exploitation du bois provenant de la forêt n’est pas une grandeur fixe. 
Le calcul de la quantité de bois exploitable dans la forêt suisse doit prendre en considé-
ration des variables dynamiques et interdépendantes (p. ex. accroissement, volume sur 
pied, gestion). En outre, le potentiel théorique doit faire l’objet de certaines correc-
tions, puisque toutes les surfaces forestières ne peuvent pas être exploitées, par exemple 
pour des raisons sociopolitiques (p. ex. renoncement à toute intervention sylvicole dans 

 

2  Pour classer les forêts selon l’intensité de la gestion forestière, l’IFN couple la date de la dernière intervention avec la fertilité de la 

station. La fertilité est une mesure pour la production d’un peuplement (Brändli 2010). 
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les réserves forestières naturelles3), ou parce qu’une exploitation n’est pas rentable sur 
le plan économique (p. ex. en raison des prix du bois trop bas ou des coûts de récolte 
trop élevés). 

Hofer et al. (2011) ont calculé le potentiel d’exploitation durablement disponible pour 
différentes périodes en tenant compte de ces éléments méthodologiques. Suivant le 
scénario envisagé, le potentiel d’exploitation durablement disponible pour la période 
de 2007 à 2036 varie entre 6,73 et 10,27 millions de mètres cubes par an (cf. figure 
Fig. 2.2). Comparé au chiffre moyen de la récolte de bois entre 2007 et 2012 de 
5,7 millions de mètres cubes, il est sous-exploité à hauteur de 1 million de mètres 
cubes, soit 15 pour cent, même dans le scénario de calcul le plus bas. La récolte de bois 
moyenne est de 30 pour cent inférieure à l’objectif de 8,2 millions de mètres cubes par 
an fixé par la Politique forestière 2020. 

F ig .  2 .2 :  Potent ie l  d ’exp lo ita t ion  durab lement d i spon ib le  dans  l a  forêt  su is se  se lon  

les  scénar ios  étab l i s  pour  la  pér iode de 2007 à  2036  

 millions de m3 par an 

(arbres avec 

branches) 

Scénario A: volume sur pied constant 7,73 

Scénario B : transformation de la forêt visant un accroissement élevé et 

durable à long terme 

9,47 

Scénario C : utilisation des puits de carbone pouvant être pris en compte 

dans la forêt (dans le cadre du Protocole de Kyoto) 

6,73 

Scénario D : exploitation nettement supérieure à l’accroissement pen-

dant une durée de 20 ans 

10,27 

Source : Hofer et al. 2011. 

L’évolution du potentiel des assortiments de résineux et de feuillus joue un rôle impor-
tant pour la future valorisation matérielle et énergétique du bois suisse : en ce qui con-
cerne le bois de résineux, tous les scénarios prévoient une diminution du volume sur 
pied et de l’accroissement. Pour le bois de feuillus, au contraire, l’accroissement et le 
volume sur pied augmenteront (plus ou moins fortement selon le scénario). 

Du fait des différentes conditions naturelles, il existe de fortes disparités régionales tant 
en ce qui concerne l’ampleur du potentiel d’exploitation actuel du bois que l’évolution 
qu’il connaîtra en raison des changements climatiques (cf. point 3.1). La fi-
gure Fig. 2.3, établi sur la base du scénario A (volume sur pied constant), montre que 
le plus grand potentiel d’exploitation se trouve sur le Plateau, mais qu’il y diminue 
légèrement avec le temps, contrairement aux autres régions de production. La compa-
raison avec les volumes moyens de bois récoltés entre 2007 et 2012 montre que c’est 
sur le Plateau que le potentiel a été le mieux mis à profit. L’écart entre récolte de bois 

 

3  D’ici à 2030, les réserves forestières naturelles (sans gestion/exploitation du bois) et les réserves forestières spéciales (intervention 

sylvicole ciblée/exploitation du bois pour conserver la diversité des espèces) devront couvrir respectivement 5 % de la surface fo-

restière (OFEV 2013a). 
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et potentiel d’exploitation est le plus marqué dans les Alpes, suivies des Préalpes et du 
sud des Alpes.  

F ig .  2 .3 :  Compara ison  ent re  le  potent ie l  d ’exp lo it at ion  durab lement  d ispon ib le  

dans  les  rég ions  se lon  le  s cénar io  A (vo lume sur  p ied constan t)  et  la  ré -

co lte  de bo is  moyenne  ent re  2007 et  2012 

 2017–2026 

mio. de m3 par an 

(arbres avec branches) 

2027–2036 

mio. de m3 par an 

(arbres avec branches) 

Récolte de bois moyenne 

en millions de m3 

entre 2007 et 2016 

Jura 1,68 1,42 1,25 

Plateau 2,42 2,49 2,14 

Préalpes 2,14 1,63 1,35 

Alpes 2,15 1,13 0,84 

Sud des Alpes 0,56 0,47 0,12 

Suisse 8,95 7,14 5,71 

Sources : Hässig/Hofer 2010, statistique forestière suisse OFS (converti). 

 S T R U C T U R E S  D E  L ’ E C O N O M I E  F O R E S T I E R E  S U I S S E  2 . 3

L’économie forestière suisse se caractérise par la petite taille de ses structures. À cet 
égard, il convient de distinguer entre les différentes catégories de propriétaires (particu-
liers, communes politiques, corporations, fondations, etc.), le parcellaire et les struc-
tures d’exploitation. 

La Suisse compte quelque 250 000 propriétaires forestiers qui se partagent 1,1 million 
d’hectares de forêts productives4. En 2015, la statistique forestière suisse a été révisée 
et une nouvelle définition de l’entreprise forestière a été introduite (cf. OFEV 2016). 
Ainsi, une unité d’exploitation comportant un ou plusieurs propriétaires forestiers est 
considérée comme entreprise forestière dès lors qu’elle remplit trois critères : disposer 
des droits de propriété ou des droits de disposition sur les surfaces forestières exploi-
tées, disposer d’une surface productive minimale (Jura ≥ 200 ha, Plateau ≥ 150 ha, 
Préalpes ≥ 250 ha, Alpes et sud des Alpes ≥ 500 ha) et présenter des comptes consoli-
dés (des comptes individuels regroupés, une comptabilité financière ou une comptabili-
té d’entreprise sont aussi admis). En raison de cette adaptation, une comparaison avec 
les résultats de la statistique forestière des années précédentes n’est possible que de 
manière limitée. 

Les propriétaires forestiers privés (particuliers ou collectivités de droit privé de type 
société anonyme ou fondation) possèdent en moyenne une surface d’environ 
1,3 hectare de forêt. Les collectivités de droit public (bourgeoisies, communes poli-
tiques, forêts domaniales de la Confédération et des cantons) possèdent en moyenne 
218 hectares de forêts productives. Selon la statistique forestière suisse, il existe 

 

4  Dans la statistique forestière suisse, la surface forestière productive correspond à la surface de forêt sur laquelle on exploite ou 

pourrait exploiter du bois. Sont considérées comme improductives les surfaces de réserves forestières sans exploitation de bois et 

les surfaces forestières inaccessibles (cf. les informations sur la révision de la statistique forestière suisse dans OFEFP 2005). 
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2321 entreprises forestières gérant en moyenne 343 hectares de forêts productives (cf. 
figure Fig. 2.4). Les entreprises forestières gèrent 72 pour cent de la surface productive 
suisse. 

F ig .  2 .4 :  Nombre des  propr iéta ires  forest iers  pr i vés  e t  pub l i cs  et  des  entrepr i ses  

fores t ières  et  leu rs  sur f aces  forest iè res  product ives  respec t ives  en  Su isse  

en  2014 

 Nombre des pro-

priétaires forestiers 

Surface fores-

tière produc-

tive en 

 1000 ha 

Surface forestière 

productive moyenne 

en ha 

Propriétaires privés 245 322 330 1,3 

Propriétaires publics 3557 775 218 

Entreprises forestières 2321 796 343 

Source : Statistique forestière OFS. 

Les entreprises forestières présentent des différences considérables en termes de moyens 
d’exploitation et de prestations fournies : certaines d’entre elles emploient leur propre 
personnel forestier (garde forestier, forestier-bûcheron et apprenti) et disposent de leurs 
propres machines et de leur propre infrastructure (bâtiments). D’autres n’ont que peu 
ou pas de moyens d’exploitation propre et engagent des entrepreneurs forestiers spécia-
lisés (cf. point 3.4.4) pour les travaux à accomplir. On distingue en général trois caté-
gories de produits pour les entreprises forestières (cf. OFEV et al. 2015) : l’exploitation 
forestière (création d’un peuplement, soins, récolte du bois, etc.), les prestations de 
services (pour des tiers ou pour la collectivité publique) et la production de biens (con-
ditionnement de bois-énergie, sapins de Noël, etc.). 

La structure des entreprises forestières suisses s’est profondément modifiée au cours 
des dernières années (cf. figure Fig. 2.5). 
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F ig .  2 .5 :  Nombre des  entrepr ises  fores t ières ,  sur face  forest ière  produc t ive  e t  

réco l te  de boi s  se lon  l a  t a i l l e  pour  les  années  2004 et  2014 

  
Source : Statistique forestière OFS.  

Remarque : Les valeurs portant sur la récolte du bois provenant de la Statistique forestière suisse ont été 

corrigées conformément à Hofer et al. (2011). À la suite de la révision de la Statistique forestière suisse, une 

nouvelle définition de l’entreprise forestière a été introduite en 2015. Aussi la comparaison des données 

structuelles et financières à partir de 2015 avec celles des années précédentes n’est-elle possible que de ma-

nière restreinte (cf. OFEV 2016). 

La figure Fig. 2.5 montre la répartition des entreprises forestières selon leur taille et 
l’évolution de cette répartition entre 2004 et 2014. Plus de la moitié des entreprises 
forestières gèrent moins de 100 hectares de forêt. Seules 206 entreprises forestières sur 
un total de 2321 (9 %) sont actives sur plus de 1000 hectares de forêt. Le nombre des 
entreprises a diminué de 24 pour cent entre 2004 et 2014. Durant cette même période, 
le nombre des propriétaires associés au sein d’entreprises forestières a doublé. 

Comment la récolte du bois a-t-elle dès lors évolué par rapport à la taille des entre-
prises forestières dans ce contexte de mutation structurelle de l’économie forestière 
suisse ? La part de la récolte totale de bois attribuable aux entreprises qui gèrent une 
surface de forêt de moins de 500 hectares est passée de 53 à 34 pour cent entre 2004 et 
2014. Celle attribuable aux entreprises qui gèrent entre 501 et 1000 hectares est restée 
constante au fil des années (environ 25 %). Les entreprises qui gèrent plus de 
1001 hectares de forêt ont presque doublé leur part, celle-ci étant passée de 21 à 
41 pour cent5. 

La comparaison de la répartition de la surface forestière productive et de la récolte du 
bois des années 2004 et 2014 met en évidence l’évolution suivante : les entreprises qui 
gèrent plus de 500 hectares ont accru leur part de surface forestière productive de 
9 pour cent, alors que durant la même période, leur contribution à la récolte du bois 
passait de 47 pour cent en 2004 à 66 pour cent en 2014. Cela signifie que la récolte du 
bois est de plus en plus l’affaire des grandes entreprises et que les petites récoltent 
moins de bois. 

 

5  OFS, banque de données statistiques-interactive STAT-TAB. 
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Cette évolution de l’économie forestière suisse doit être considérée comme positive. Il 
convient toutefois de relativiser cette appréciation par l’examen des structures actuelles 
du point de vue de la gestion d’entreprise. Les données provenant du réseau 
d’exploitations forestières (REF)6 montrent qu’environ la moitié seulement des entre-
prises du REF peuvent couvrir leurs coûts (OFEV et al. 2015, OFEV et al. 2012). Sur 
la base des données du REF, Farsi et al. (2013) ont calculé que la plupart des entre-
prises pourraient réduire de façon significative des inputs comme l’emploi et les ma-
chines, voire l’externalisation de prestations, et économiser ainsi des coûts sans que 
cela n’entraîne une réduction de leur niveau de production. Ces entreprises ne travail-
lent donc pas de façon optimale du point de vue de la gestion d’entreprise. 

 L A  F I L I E R E  B O I S  E N  S U I S S E  2 . 4

La notion de filière bois désigne toutes les activités économiques liées à la forêt et au 
bois. À cet égard, on distingue en général la filière de valorisation du bois comme ma-
tière et la filière de valorisation du bois comme agent énergétique. 

La Confédération a formulé plusieurs objectifs et exigences s’agissant de la filière bois : 
compétitivité sur le plan international, respect de l’environnement, utilisation efficace 
des ressources « dans le sens d’une utilisation en cascade optimisée »7, etc. (OFEV et 
al. 2017, OFEV et al. 2014, OFEV 2013a, OFEV 2013b). 

Selon une étude récente sur la filière forêt et bois (Lehner et al. 2014), la population 
suisse a utilisé en 2011 10,54 millions de mètres cubes de bois, ce qui représente 
1,33 mètre cube par habitant. Ce calcul ne prend pas en compte la consommation de 
papier et de carton, qui s’élevait la même année à 2,31 millions de mètres cubes de bois 
compact (0,29 m3 par habitant) (ZPK/ASPI non daté b)8. La valeur ajoutée brute de 
l’économie forestière et de l’industrie du bois suisses s’est élevée en 2010 à près de 
6 milliards de francs (environ 1 % de la valeur ajoutée brute totale de la Suisse). Près 
de 90 pour cent de la valeur ajoutée proviennent de la valorisation matière du bois. Les 
emplois liés à la valorisation matière représentent 53 000 équivalents plein temps, ceux 
liés à l’utilisation énergétique 8000 (Bernath et al. 2013). Une comparaison avec des 
études portant sur les années 1996 et 2001 montre que la consommation de bois et de 
produits à base de bois a nettement augmenté en Suisse (cf. Peter et al. 2001, 
OFEFP 2004a). 

2 . 4 . 1  V A L O R I S A T I O N  M A T I E R E  D U  B O I S  
Ce point se concentre d’abord sur la transformation des grumes et du bois d’industrie 
après la récolte du bois en forêt (1re étape de transformation), avant d’aborder briève-

 

6  Dans le réseau d’exploitations forestières (REP), des données détaillées sur la gestion de 200 exploitations forestières sont relevées 

depuis 2004 à l’aide d’une application spécialement développée à cet effet (comptabilité analytique). Avec la révision de la statis-

tique forestière en 2015, le nombre des exploitations appartenant au REP a été réduit à 160. 
7  « L’utilisation en cascade implique que l’exploitation commence par la chaîne de valorisation présentant la plus grande valeur 

ajoutée, ayant le plus grand intérêt écologique et permettant une utilisation polyvalente. » (OFEV et al. 2017p. 11). 
8  Les valeurs en tonnes indiquées dans la statistique de la ZPK ont été converties avec un facteur de 1,60 en mètre cube de bois 

compact (cf. OFEV 2013c). 
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ment, en partant de l’objectif d’une chaîne de transformation jusqu’au produit fini 
aussi complète que possible, les étapes de transformation suivantes et leurs principales 
lacunes dans la filière bois.  

T r a n s f o r m a t i o n  d e  g r u m e s  e t  p r o d u c t i o n  d e  s c i a g e s  
En 2015, environ 2,6 millions de mètres cubes de grumes ont été récoltés dans les fo-
rêts suisses, ce qui représente à peu près la moitié de la récolte totale (cf. point 2.1), et 
0,6 million de mètres cubes ont été exportés. Les scieries suisses ont débité 1,8 million 
de mètres cubes de grumes en 2015, dont 90 pour cent étaient de l’épicéa et du sapin. 
Au cours des 20 dernières années, les scieries suisses ont débité chaque année près des 
deux tiers des grumes récoltées dans la forêt suisse (voir figure Fig. 2.6). 

F ig .  2 .6 :  Préparat ion  et  tr ans format ion  des  g rumes en  Su isse  entre  1996 et  2015 

 1996 2002 2007 2012 2015 

Récolte 2,9  3,4  4,0  2,7  2,6  

Exportation  0,8 (28) 1,4 (42) 1,3 (33) 0,7 (26) 0,6 (23) 

Importation 0,1 (3) 0,2 (6) 0,1 (3) 0,1 (4) 0,1 (4) 

Transformation 1,9 (66) 2,3 (70) 2,5 (63) 1,9 (70) 1,8 (69) 

Sources : Statistique forestière suisse et enquête fédérale sur la transformation du bois OFS, statistique du 

commerce extérieur suisse de l’Administration fédérale des douanes (AFD).  

Remarque : indications en millions de mètres cubes. Le chiffre entre parenthèses indique la part concernée 

de la récolte en pour cent. La somme des pourcentages pour l’exportation, l’importation et la transforma-

tion ne donne pas 100 pour cent en raison des variations de stock dans les entreprises de commercialisation 

du bois et les scieries. 

Le secteur des scieries suisses a aussi connu une mutation structurelle au cours des 
dernières années (cf. figure Fig. 2.8 ; cf. point 2.3). Le nombre des scieries a reculé de 
43 pour cent entre 1996 et 2012, passant de 731 à 416 exploitations (OFEV 2013c). 
Ce recul concerne en particulier les petites et très petites scieries. Un important proces-
sus de concentration a eu lieu. Pendant la même période, la part du volume débité dans 
les grandes scieries est passée de 17 à 47 pour cent. L’adjectif « grandes » doit cepen-
dant être relativisé si l’on considère l’industrie du sciage des pays voisins. À cet égard, 
des études réalisées par le passé ont montré quels défis doivent relever les scieries 
suisses, ainsi que les faiblesses de ces dernières (structure défavorable en termes de 
coûts et de taille, trop faible orientation vers l’exportation, retard technologique, etc.) 
(Lehner et al. 2003, OFEFP 2004a). La figure Fig. 2.7 présente les défis à relever, tels 
que récapitulés par Lehner et al. (2014) dans une matrice à double entrée combinant 
forces/faiblesses et opportunités/menaces9. 

 

9  Une analyse des scieries suisses effectuée il y a dix ans est arrivée à des résultats comparables (Lehner et al. 2003). 
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F ig .  2 .7 :  Forces / f a ib le sses  et  oppor tun ité s /menaces  p ropres  aux  sc ier ies  su isses  

 Facteurs positifs Facteurs négatifs 

Facteurs internes Forces 

- bois de sciage de haute qualité 

- fort enracinement régional 

- courtes distances pour 

l’approvisionnement et la com-

mercialisation 

- bonne éthique de travail 

Faiblesses 

- faible taux de transformation 

- retard dans l’adaptation aux be-

soins du marché 

- compétitivité limitée sur le plan 

des coûts 

- faible orientation vers 

l’exportation 

Facteurs externes Opportunités 

- potentiel élevé de bois ronds 

- forte demande dans la construc-

tion en bois 

- « swissness », atout commercial 

- évolution vers un mode de vie 

durable (stockage du CO2) 

- réduction des coûts/accroissement 

de la performance 

- prix de l’énergie librement négo-

ciables 

Menaces 

- franc fort/accroissement de la 

pression en faveur des importa-

tions 

- baisse de la compétitivité 

- perte de parts de marché en Suisse 

surtout dans la construction 

- longues distances de trans-

port/recul de l’épicéa 

- part élevée de gros bois de 

moyenne qualité 

- hausse des prix fonciers 

- retard persistant en matière 

d’investissement 

Source : Lehner et al. 2014. 

Depuis le début des années 2000, deux projets d’implantation de grandes scieries ca-
pables de traiter plusieurs fois le volume de débitage annuel des plus grandes scieries 
indigènes, ont vu le jour en Suisse. Le premier projet n’a pas dépassé le stade de la pla-
nification. La seconde scierie en question a fonctionné entre 2007 et 2010 avant de 
suspendre son activité. Les deux projets n’ont pas réussi à fournir suffisamment de 
grumes de résineux dans les assortiments souhaités et aux prix proposés. Les particula-
rités du marché des grumes en Suisse décrites au point 3.4.1 sont à cet égard un facteur 
déterminant. Les scieries doivent fournir un gros effort pour s’approvisionner de ma-
nière suffisante et continue en grumes. Elles sont par conséquent de relativement petite 
taille par rapport à celles des pays voisins et les grandes scieries doivent surmonter des 
obstacles politiques et économiques considérables pour entrer sur le marché. 
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F ig .  2 .8 :  Évo lut ion  du  vo lume de déb it age annue l  en  fonc t ion  de la  ta i l le  e t  du  

nombre des  sc ier ies  (v a leurs  dans  les  co lonnes)  ent re  1996 et  2015  

  
Source : Enquête fédérale sur la transformation du bois OFS.  

Légende : m3p = mètre cube plein. Les nombres dans les colonnes indiquent le nombre des scieries.  

Remarque : Il n’existe pas de données pour le nombre de scieries en 2015, car l’enquête fédérale sur la trans-

formation du bois ne procède à un recensement que tous les cinq ans. 

T r a n s f o r m a t i o n  d u  b o i s  d a n s  l ’ i n d u s t r i e  d e s  d é r i v é s  d u  b o i s ,  d u  p a p i e r  
e t  d e  l a  c e l l u l o s e  
Il y a en Suisse deux grandes usines qui transforment le bois d’industrie en dérivés du 
bois. La production des panneaux de particules a enregistré un léger recul au cours des 
dix dernières années. Le seul fabricant suisse va cependant investir un montant de 
80 millions de francs au cours des prochaines années dans une installation de fabrica-
tion entièrement neuve et un nouveau bâtiment administratif avec des espaces 
d’exposition modernes. La fabrication des panneaux de fibres est restée stable 
jusqu’en 2013. Depuis 2014, elle est en recul, car l’entreprise qui produit le plus de 
panneaux de fibres a fermé un site de production la même année. En ce qui concerne la 
transformation industrielle du bois pour l’industrie du papier et du carton, mais aussi 
pour d’autres entreprises transformatrices du bois, il convient de distinguer les procé-
dés de désintégration mécaniques (pâte de bois), thermomécaniques (pâte TMP) et 
chimiques (cellulose, cf. point 2.4.3). 

La Suisse compte encore dix sites de production de papier. Le nombre des usines et la 
production de papier et de carton ont continûment reculé depuis le début des an-
nées 2000. La pâte de bois et la pâte TMP, utilisées pour la fabrication de papier jour-
nal et d’autres papiers graphiques contenant du bois, sont encore produites dans deux 
fabriques (Lehner et al. 2014). En 2011, les usines de papier suisses ont encore trans-
formé 105 000 mètres cubes de bois d’industrie indigène (ZPK/ASPI non daté a). Les 
autres producteurs de papier et de carton importent les matières fibreuses nécessaires 
(cellulose, pâte de bois, vieux papier). En 2015, l’industrie des dérivés du bois, du pa-
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pier et de la cellulose en Suisse a acheté au total 1,22 million de mètres cubes de bois, 
dont 539 000 mètres cubes de bois de forêt (OFEV 2016), en majeure partie issu des 
forêts suisses. 

C o n s t r u c t i o n  e n  b o i s  e t  a m é n a g e m e n t  i n t é r i e u r  
Jouissant en Suisse d’une longue tradition, la construction en bois a réussi à gagner des 
parts de marché toujours plus importantes au cours des dernières années, grâce à de 
nouvelles prescriptions de protection incendie, qui permettent de réaliser des construc-
tions en bois de plusieurs étages. Elle a aussi profité des assainissements énergétiques 
des bâtiments. Les structures du secteur suisse de la construction en bois se sont adap-
tées à cette évolution du marché. Le nombre des entreprises a continuellement baissé 
au cours des dernières années, alors que celui des employés a augmenté. En 2012, 
1,43 million de mètres cubes de bois ont été utilisés dans la construction, ce qui repré-
sente la majeure partie (47 %) de la consommation finale du bois employé en tant que 
matière (3,05 millions de mètres cubes) (Neubauer-Letsch et al. 2015). 

Le secteur des meubles et de l’aménagement intérieur est traditionnellement composé 
d’un grand nombre de petites et moyennes entreprises (PME), qui utilisent 
d’importantes quantités de bois. En 2012, ce secteur a utilisé au total près de 
935 200 mètres cubes de bois, ce qui représente plus de 30 pour cent de la quantité 
totale de bois enregistrée (Neubauer-Letsch et al. 2015). 

E m b a l l a g e s  e n  b o i s  e t  a r t i c l e s  e n  b o i s  
L’industrie des emballages est aussi un important acheteur de bois suisse. En 2012, le 
secteur des emballages (p. ex. palettes) et d’autres articles en bois a consommé 
607 800 mètres cubes, ce qui correspond à près de 20 pour cent de la quantité totale de 
bois (Neubauer-Letsch et al. 2015). 

2 . 4 . 2  V A L O R I S A T I O N  E N E R G E T I Q U E  D U  B O I S  
Il y a dix ans encore, la consommation annuelle de bois-énergie s’élevait à 3,5 millions 
de mètres cubes durant des décennies. Depuis 2005, elle a progressé de presque 
26 pour cent pour atteindre 4,6 millions de mètres cubes de bois en 2015. Cette aug-
mentation s’explique avant tout par le développement de la capacité des chauffages 
automatiques d’un pouvoir calorifique supérieur à 50 kilowatts et des installations 
spéciales (usines d’incinération des ordures ménagères (UIOM), installations pour dé-
chets renouvelables) (cf. point 3.4.3, Stettler/Betbèze 2016). L’utilisation de bois-
énergie issu des forêts suisses a doublé depuis le milieu des années 1990 (cf. point 2.1). 
Près de 98 pour cent bois-énergie utilisé en Suisse est du bois indigène (Lehner et 
al. 2014). En 2015, le bois représentait 11 pour cent des combustibles utilisés pour la 
production de chaleur (4,4 % du total de la consommation finale d’énergie). Sa part 
pour la production d’électricité est de 0,3 pour cent (OFEN 2015). 

2 . 4 . 3  V A L O R I S A T I O N  C H I M I Q U E  D U  B O I S  
La dernière usine indigène qui fabriquait de la cellulose par traitement chimique du 
bois en Suisse a fermé en 2008. La cellulose utilisée par l’industrie (papier, carton et 
autres) doit être importée (ZPK/ASPI non daté a, ZPK/ASPI non daté b). En ce qui 
concerne la valorisation chimique du bois, on constate premièrement une lacune im-
portante dans la filière du bois en Suisse : d’un côté, il existe une offre élevée de bois de 
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feuillus qui se prête bien à ce traitement – en particulier du hêtre. D’un autre côté, le 
bois de feuillus – sauf le bois-énergie – n’est pas assez valorisé (cf. point 2.4.1). Deu-
xièmement, le passage de l’industrie chimique à une production basée, non plus sur le 
pétrole, mais sur la biomasse dans le domaine des produits chimiques, des textiles, des 
matériaux, des carburants, des produits alimentaires et des aliments pour animaux, 
représente une opportunité majeure pour la transformation chimique du bois (Lehner 
et al. 2014). 

2 . 4 . 4  L A C U N E S  D A N S  L A  F I L I E R E  B O I S  
Lehner et al. (2014) avaient explicitement pour mandat d’identifier les lacunes le long 
de la filière bois10. Selon leur étude, la principale lacune est la mise à profit insuffisante 
du potentiel d’exploitation des forêts suisses (cf. point 2.2). En principe, il serait pos-
sible d’approvisionner les scieries et l’industrie des dérivés du bois suisses (1re étape de 
transformation) en quantités suffisantes avec du bois indigène. Une autre lacune impor-
tante se situe au niveau de la production de dérivés du bois à partir de sections collées 
(lamellé-collé, panneaux en bois massif, supports collés, etc.). Enfin, comme mentionné 
ci-dessus, la transformation chimique du bois offre des opportunités. 

 C O M M E R C E  E X T É R I E U R  D U  B O I S   2 . 5

La part des exportations de bois et de produits à base de bois fournit une indication 
sur la présence de l’économie forestière et de l’industrie du bois suisses sur les marchés 
internationaux. La figure Fig. 2.9 montre que seules les industries des dérivés du bois 
et du papier y sont fortement représentées. La part d’exportation des scieries se situe 
depuis deux décennies entre 10 et 20 pour cent. Seule exception, une brève augmenta-
tion des exportations liée à l’activité de la grande scierie de Domat-Ems, entretemps 
fermée. 

 

10  L’approche choisie se réfère uniquement au flux de quantités au sein de la filière afin de montrer les déséquilibres entre la produc-

tion et la consommation de bois et de produits à base de bois en Suisse. 
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F ig .  2 .9 :  Taux d ’expor tat ions  de l ’é conomie forest iè re ,  des  s c ier ie s ,  de  l ’ indus tr ie  

des  dér ivés  du  bo is  e t  de l ’ indust r ie  du  pap ie r  e t  du  carton en  Su i sse  

entre  1993 et  2015  

  
Source : OFEV 2016. 

Le bilan du commerce extérieur du bois et des produits à base de bois montre que, 
d’un côté, la Suisse exporte près d’un tiers des grumes récoltées sans les transformer 
(cf. figure Fig. 2.6) et que, de l’autre, elle importe des produits à base de bois transfor-
més de valeur supérieure (cf. figure Fig. 2.10). 
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F ig .  2 .10 :  B i lan  du  commerce extér ieur  de  l a  Su is se  pour les  p r inc ipaux groupes  de  

boi s  et  de  produ its  à  base  de bo is  ent re  1995 et  2015  

  
Source : OFEV 2016. 

Pour le bois et les produits à base de bois, les principaux partenaires commerciaux de 
la Suisse en termes de quantités et de valeur sont ses voisins, à savoir l’Allemagne, 
l’Autriche, l’Italie et la France (OFEV 2016). 
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3  Q U E L S  F A C T E U R S  I N F L U E N T - I L S  S U R  L A  R E C O L T E  D U  
  B O I S  ?  

Ce chapitre présente brièvement les conditions naturelles, juridiques, sociales et cultu-
relles qui influent sur la récolte du bois, puis décrit les conditions du marché ainsi que 
les objectifs et les moyens des propriétaires et des services forestiers. 

 C O N D I T I O N S  N A T U R E L L E S  3 . 1

La présentation des conditions naturelles se concentre sur les principaux paramètres de 
la récolte du bois : le volume de bois sur pied, l’accroissement, la structure et l’âge de 
la forêt ainsi que la topographie. Les différences qui existent entre les forêts publiques 
et les forêts privées sont indiquées dans la mesure du possible. L’évolution à long terme 
que ces grandeurs subissent du fait des modifications climatiques n’est pas abordée 
pour des raisons de place ; l’influence des changements climatiques est par contre trai-
tée dans un paragraphe séparé en fin de chapitre. 

V o l u m e  d e  b o i s  s u r  p i e d  e t  a c c r o i s s e m e n t  
Le volume total de bois dans la forêt suisse atteint 364 mètres cubes par hectare et 
varie selon les régions et les types de propriétaires. Les volumes sur pied les plus élevés 
se trouvent dans les forêts privées. Les volumes sur pied par unité de surface sont bien 
plus élevés dans les forêts suisses que dans celles des autres pays européens (p. ex. Au-
triche 300 m3/ha ou Allemagne 305 m3/ha) (Brändli 2010). Le volume sur pied est 
constitué de résineux à 69 pour cent. L’essence la plus fréquente est l’épicéa, qui repré-
sente 44 pour cent du volume total du bois.  

L’accroissement net est calculé en soustrayant la mortalité naturelle à l’accroissement 
du volume des arbres entre deux périodes d’inventaire. L’accroissement net annuel 
s’élève à 7,8 millions de mètres cubes ou 7 mètres cubes par hectare et par an (cf. figure 
Fig. 3.1). L’accroissement net annuel total dans les forêts publiques est de 55 pour cent 
plus élevé que dans les forêts privées. En revanche, l’accroissement net par surface est 
d’un tiers plus élevé dans les forêts privées que dans les forêts publiques. 
L’accroissement varie fortement entre les régions en raison des différences dans la ré-
partition des essences et des classes d’âge et dans les conditions de station. La récolte 
du bois dans les forêts suisses (cf. point 2.1) est nettement inférieure à l’accroissement 
net.  
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F ig .  3 .1 :  Accroi ssement net  se lon  les  cond it ions  de propr iété  et  les  rég ions  de 

produc t ion  

 Forêts publiques Forêts privées Total 

 en 

1000 m3/an 

m3/ha/an en 

1000 m3/an 

m3/ha/an en 

1’000 m3/an 

m3/ha/an 

Jura 1021 6,8 414 8,7 1435 7,2 

Plateau 1349 9,9 1106 11,9 2455 10,7 

Préalpes 761 7,1 966 9,2 1727 8,1 

Alpes 1184 4,6 446 5,4 1629 4,8 

Sud des Alpes 400 3,9 108 3,5 508 3,8 

Suisse 4715 6,3 3040 8,4 7755 7,0 

Source : Brändli 2010.  

Remarque : Ensemble analysé : forêt accessible sans la forêt buissonnante. 

S t r u c t u r e  e t  â g e  d e  l a  f o r ê t  
La futaie constitue le type de forêt le plus important pour la récolte de bois11. Les fu-
taies couvrent 79 pour cent de la surface forestière totale du pays et contiennent 
92 pour cent du volume du bois. Près d’un tiers d’entre elles sont de vieilles futaies, ce 
qui signifie que les arbres formant les peuplements ont un diamètre moyen supérieur à 
50 centimètres. La part de ces « vieilles futaies » a fortement augmenté au cours des 
dernières années (cf. informations sur les surfaces non exploitées au point 2.1). Les 
auteurs de l’IFN en concluent que la structure des forêts suisses n’est pas favorable du 
point de vue de la production du bois, car les jeunes peuplements, dont les diamètres 
sont plus petits, sont sous-représentés (Brändli 2010). 

T o p o g r a p h i e  e t  c o n d i t i o n s  d e  l a  r é c o l t e  d u  b o i s  
La part de la surface forestière totale qui n’est pas boisée s’élève à 3 pour cent (routes 
forestières, places de stockage du bois, etc.) et celle qui est inaccessible, à 3 pour cent 
(p. ex. forêt sur promontoire rocheux). Les conditions pour la récolte du bois varient 
beaucoup selon la région : sur le Plateau, les conditions topographiques et une desserte 
dense ne lui opposent en général guère d’obstacle (cf. point 3.5). Dans certaines parties 
du Jura et des Préalpes et surtout dans les Alpes et au sud des Alpes, les conditions 
topographiques et une desserte partiellement insuffisante la rendent plus difficile. Cette 
situation se reflète dans les différences observables sur le plan des coûts de récolte (cf. 
figure Fig. 3.4) (Brändli 2010). 

C h a n g e m e n t s  c l i m a t i q u e s  
Les changements climatiques affecteront la forêt et l’économie forestière de diverses 
manières : d’une part, les conditions naturelles vont se modifier du fait de la modifica-
tion à plus ou moins long terme des températures et des précipitations ; d’autre part, il 
faudra compter avec une augmentation de la fréquence des événements extrêmes excep-

 

11  Une futaie se compose de francs-pieds, c.-à-d. d’arbres issus de graines, qui présentent en général un tronc droit jusqu’à la cou-

ronne. Dans les taillis, au contraire, le peuplement est composé d’arbres issus de rejets de souches ou de drageons, qui présentent 

parfois aussi des formes buissonnantes. Le taillis-sous-futaie est un mélange de taillis et de futaie. Les selves et les pâturages boisés, 

qui sont légalement assimilés aux forêts (art. 2, al. 2, loi sur les forêts [loi sur les forêts, LFo]), ne jouent aucun rôle dans le contexte 

d’une réflexion nationale sur l’exploitation du bois. 
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tionnels (comme l’ouragan Lothar en 1999 ou la canicule de 2003). La filière bois en 
aval de l’économie forestière sera directement touchée par les répercussions des chan-
gements climatiques et les mesures d’adaptation à ces derniers. Il faut d’abord 
s’attendre à des exploitations forcées plus fréquentes et portant sur des volumes très 
importants. Il faut également partir de l’hypothèse que l’adaptation des peuplements 
forestiers (conversion en peuplements mélangés composés d’essences capables de 
s’adapter) entraînera une modification de l’offre des essences et des assortiments à long 
terme (p. ex. moins de bois de résineux et plus de bois de feuillus). Enfin, les hivers 
plus doux et plus humides prévus pourraient exiger l’application de nouveaux procédés 
et processus en matière de récolte efficiente, ainsi que l’adaptation de la logistique qui 
en découle (OFEV 2011b; voir aussi Pluess et al. 2016). 

 C O N D I T I O N S - C A D R E S  J U R I D I Q U E S  D E  L A  R E C O L T E  3 . 2
D U  B O I S  

Les principales bases juridiques de la récolte des bois sont traitées au point sur les ser-
vices forestiers (cf. point 3.7) et ne sont que brièvement indiquées ci-après : 

- Prescriptions en matière d’aménagement et de gestion destinées à garantir pleine-
ment et durablement les fonctions forestières (rendement soutenu) (art. 20 de la loi 
sur les forêts, LFo) : les cantons édictent les prescriptions nécessaires en tenant 
compte de l’approvisionnement en bois, de la sylviculture proche de la nature et de 
la protection de la nature et du paysage. Les cantons fixent les sortes de plans, 
leurs contenus et leurs buts. Ils indiquent également les responsables de la planifi-
cation (art. 18, al. 1, ordonnance sur les forêts, OFo). 

- Autorisation de l’exploitation du bois (art. 21 LFo) : tout abattage d’arbre en forêt 
est soumis à l’autorisation du service forestier. Les cantons peuvent prévoir des 
exceptions. 

- Interdiction des coupes rases (art. 22 LFo) : les coupes rases sont inadmissibles en 
Suisse. Les cantons peuvent en autoriser pour permettre l’exécution de travaux 
sylvicoles particuliers. 

- Vulgarisation à l’intention des propriétaires de forêts (art. 30 LFo) : les cantons 
s’occupent de la vulgarisation à l’intention des propriétaires de forêts et veillent à 
la formation professionnelle des ouvriers forestiers. 

- Organisation forestière (art. 51 LFo) : les cantons doivent s’organiser de façon 
judicieuse, diviser leur surface en arrondissements forestiers et en triages forestiers 
et en confier la surveillance à des professionnels de la forêt au bénéfice d’une for-
mation adéquate. 

- Aides financières pour l’adaptation ou la remise en état d’équipements de desserte 
également en dehors des forêts protectrices (art. 38a LFo ; en vigueur depuis le 1er 
janvier 2017). 

D’autres dispositions de la LFo et bases légales influent sur la gestion de la forêt, mais 
jouent à cet égard un rôle moins important : 
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- Vente et partage de forêts (art. 25 LFo) : la vente et le partage de forêt sont soumis 
à une autorisation cantonale. Celle-ci est accordée à la condition que l’opération 
ne porte pas atteinte aux fonctions de la forêt en cause. 

- Plants et semences d’essences forestières (art. 24 LFo, art. 21-24 OFo) : les plants 
et semences utilisés doivent être sains et adaptés à la station. 

- Utilisation de substances dangereuses pour l’environnement (art. 18 LFo, art. 25 
OFo, ORRChim12): l’utilisation en forêt de produits phytosanitaires est interdite. 
Les cantons peuvent autoriser des usages spécifiques dans certaines conditions 
(traitement du bois coupé avec des insecticides, traitement des dégâts causés par le 
gibier, etc.). 

 C O N D I T I O N S  S O C I A L E S  E T  C U L T U R E L L E S  3 . 3

Le contexte social et culturel influe également sur la récolte du bois. Les attentes de la 
population envers la forêt jouent à cet égard un rôle central. La forêt est en effet très 
présente dans l’esprit de la population suisse, qui apprécie grandement ses différentes 
fonctions, comme le montre le monitoring socioculturel des forêts WaMos 
(OFEV/WSL 2013, OFEFP 1999). Lors d’une enquête menée en 2010 auprès de 
3000 personnes habitant en Suisse, près de 40 pour cent des personnes interrogées ont 
mentionné la production de bois lorsqu’on leur demandait quelles fonctions elles asso-
ciaient spontanément à la forêt13. Cette réponse vient en deuxième place après l’air pur, 
qui est la fonction forestière la plus souvent spontanément citée par la population 
suisse. La fonction économique et productrice de la forêt a été citée trois fois plus sou-
vent que lors d’une enquête comparable menée en 1997. Lorsqu’on interroge les per-
sonnes sur l’importance de huit fonctions forestières mentionnées, il est frappant de 
constater que, contrairement aux associations spontanées, la production de bois oc-
cupe seulement la sixième place. En ce qui concerne l’exploitation du bois, les résultats 
suivants de WaMos peuvent être considérés comme positifs : plus des trois quarts de la 
population sont satisfaits de la manière dont les forêts suisses sont entretenues et gé-
rées. Presque une personne sur deux réagit positivement lorsque le bois est exploité en 
forêt (une personne sur quatre se sent dérangée) (OFEV/WSL 2013). 

Dans la perspective d’une mise à profit accrue du potentiel d’exploitation du bois, les 
résultats de WaMos montrent toutefois que les avis sont partagés14 : deux tiers de la 
population jugent que la quantité de bois récoltée dans les forêts suisses est « juste ce 
qu’il faut », 10 pour cent trouvent la récolte de bois trop intensive, alors que 22 pour 
cent la jugent trop faible. À cet égard, il faut relever que, en comparaison avec une 
première enquête menée en 1997, la part des personnes qui estiment que trop de bois 

 

12  Ordonnance du 18 mai 2005 sur la réduction des risques liés aux produits chimiques (ORRChim) (état le 1er décembre 2014), 

RS 814.81. 
13  La question posée était : « Quelles fonctions des forêts suisses vous viennent spontanément à l’esprit ? Pourquoi pensez-vous que la 

forêt est utile et nécessaire, pour quoi avons-nous besoin des forêts ? ». Les réponses de teneur semblable ont été regroupées par 

catégories (OFEV/WSL 2013). 
14  L’interprétation de ces résultats doit tenir compte du fait que les non professionnels donnent une évaluation subjective. Seuls 

10 pour cent des personnes interrogées ont déclaré avoir un lien professionnel avec la forêt (OFEV/WSL 2013). 
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est récolté a diminué (18 % en 1997) et que celle des personnes qui jugent que 
l’exploitation est « juste ce qu’il faut » a nettement augmenté (37 % en 1997). Les 
auteurs en concluent qu’il faut renforcer la communication sur le thème de la récolte 
du bois. 

En Suisse, chacun peut accéder librement aux forêts (art. 699 CC) et, en été, le citoyen 
lambda s’y rend en moyenne une à deux fois par semaine (OFEV/WSL 2013). Dans les 
régions où les personnes en quête de détente sont nombreuses (p. ex. dans les forêts 
proches des villes), les mesures de précaution et de sécurité doivent être renforcées en 
conséquence, ce qui augmente les coûts de la récolte du bois. 

 C O N D I T I O N S  D U  M A R C H E  3 . 4

Ce point se limite aux marchés du bois de forêt déterminants pour la récolte du bois15 ; 
une distinction y est établie entre les assortiments suivants : grumes (grumes de sciage), 
bois d’industrie et bois-énergie. 

Un paragraphe séparé est consacré aux prestataires tels que les entrepreneurs forestiers, 
les transporteurs de bois et les marchands de bois, qui jouent en partie un rôle impor-
tant, d’abord pour l’exploitation des forêts, puis sur le marché du bois (cf. point 3.4.4). 

3 . 4 . 1  M A R C H E  D E S  G R U M E S  
Il existe de grandes différences entre les grumes de sciage de résineux et de feuillus. 

Le marché des grumes de résineux est un marché qui met en présence un grand nombre 
d’offreurs (entreprises forestières, propriétaires de forêts privées, entrepreneurs fores-
tiers) et un grand nombre de scieries demandeuses de grumes en Suisse (cf. point 2.4.1) 
et dans les pays voisins. Seuls deux tiers des grumes de résineux récoltées en Suisse sont 
transformés dans les scieries suisses, le reste étant exporté (cf. figure Fig. 2.6). Une 
grande part du commerce des grumes de résineux continue à se dérouler sur des mar-
chés géographiquement restreints, où existe une relation de longue date entre le ven-
deur et l’acheteur et où des règles ou des traditions non écrites se sont établies (Zim-
mermann/Jakob 1990, Saurer 2007, Buser 2007, Madlener et al. 2007). L’étude de 
Lehner et al. (2014) confirme le constat de Zimmermann/Jakob (1990), selon lequel 
presque toutes les scieries suisses s’approvisionnent en grumes dans leur région, dans 
un rayon de moins de 100 kilomètres, en raison notamment des frais de transport 
comparativement élevés en Suisse par rapport à l’étranger (Lehner et al. 2014) et dont 
l’influence est particulièrement forte sur le transport du bois rond. 

Suite à l’ouragan Lothar en décembre 1999, les prix des grumes de résineux s’étaient 
effondrés. Depuis, ils ont connu une hausse continue jusqu’en 2011. Depuis 2012, ils 
chutent à nouveau en raison des difficultés sur le marché financier (cf. figure Fig. 3.2). 

 

15  L’étude de Lehner et al. (2014) présente également les marchés des produits transformés et des produits finis à base de bois issus 

de toute la filière bois en Suisse. 
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F ig .  3 .2 :  Ind ice  des  pr ix  des  grumes de rés ineux e t  de feu i l lu s  en  Su isse  

entre  1997 et  2015 

  
Source : Statistique des prix du bois OFS.  

Remarque : 100 = septembre-décembre 1992. 

La structure du marché des grumes de feuillus est tout à fait différente. Du côté de la 
demande, le nombre des scieries transformant du feuillu et les quantités débitées sont 
beaucoup plus faibles. En 2015, les scieries indigènes ont transformé seulement 
44 pour cent des grumes de feuillus récoltées dans les forêts suisses (OFEV 2016). Des 
quantités considérables de grumes de feuillus ne sont pas mises sur le marché sous cette 
forme d’assortiment mais sont utilisées comme bois-énergie (cf. point 3.4.3). Les prin-
cipaux facteurs à l’origine de cette tendance sont l’évolution en sens inverse du prix des 
grumes de feuillus et du prix du bois-énergie de forêt (cf. figures Fig. 3.2 et Fig. 3.3), 
les coûts de façonnage généralement plus bas du bois-énergie et les mesures politiques 
de promotion en faveur de ce dernier (cf. points 3.4.3 et 4.1.5). Le prix des grumes de 
feuillus ne s’est plus rétabli depuis son effondrement suite à l’ouragan Lothar, contrai-
rement au prix du bois-énergie de forêt, qui affiche une hausse constante depuis les 
années 1990. 

3 . 4 . 2  M A R C H E  D U  B O I S  D ’ I N D U S T R I E  
En Suisse, le marché du bois d’industrie met en présence trois usines de transformation 
du bois d’industrie (cf. point 2.4.1) et, du côté de la forêt, un nombre élevé d’offreurs. 
Étant donné que ces usines couvrent près des deux tiers de leurs besoins avec du bois 
de forêt en partie importé et des sous-produits ou du bois de récupération, elles peu-
vent déterminer les quantités et le prix du bois d’industrie issu de la forêt suisse qu’elles 
achètent, ce qui explique le bas niveau du prix de celui-ci. 
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3 . 4 . 3  M A R C H E  D U  B O I S - E N E R G I E  D E  F O R E T  
La valorisation énergétique du bois utilise, en plus du bois-énergie de forêt, des sous-
produits issus de la transformation du bois (résidus de bois), du bois de récupération et 
de la biomasse ligneuse issue de l’entretien du paysage (bois hors forêt ; cf. Walther et 
al. 2009). Dans le contexte de la récolte du bois, seuls les bûches, les plaquettes et les 
pellets en bois de forêt entrent en ligne de compte. Du côté de la demande, le marché 
du bois-énergie peut être divisé, pour simplifier, en trois segments : 

- Les chauffages individuels : ces systèmes produisent de la chaleur pour certains 
locaux spécifiques (cheminée, poêle en faïence, etc.). Ils fonctionnent avec des 
bûches (quartiers, bois refendu) ou des pellets. Selon la statistique de l’énergie du 
bois de l’OFEN (Stettler/Betbèze 2016), 531 642 chauffages de ce type étaient ins-
tallés en 2015 et ont consommé 890 812 mètres cubes de bois (calcul avec correc-
tion climatique). Au cours des deux dernières décennies, le nombre d’installations 
a reculé de 12 pour cent. Entre 1990 et 2015, la production d’énergie utile par les 
chauffages individuels a diminué au total de 19 pour cent. 

- Les chauffages centraux : ces systèmes produisent de la chaleur pour les maisons 
individuelles et les immeubles collectifs (installations de chauffage à alimentation 
manuelle et automatique jusqu’à 50 kilowatts). Ils fonctionnent avec des bûches 
(quartiers, bois refendu), des pellets ou des plaquettes. En 2015, ils s’élevaient à 
54 812 et ont consommé 768 857 mètres cubes de bois (calcul avec correction 
climatique). Au cours des deux dernières décennies, le nombre d’installations a re-
culé de 60 pour cent. Entre 1990 et 2015, la production d’énergie utile par les 
chauffages centraux a diminué de 26 pour cent. 

- Les grandes installations automatiques de production de chaleur et d’électricité (y 
compris les installations de couplage chaleur-force, sans chauffage au bois de ré-
cupération et installations spéciales) : ces systèmes de chauffage d’une puissance 
calorifique supérieure à 50 kilowatts fonctionnent automatiquement. Ils produi-
sent de la chaleur pour les réseaux thermiques ou de la chaleur de chauffage et de 
la chaleur industrielle dans l’artisanat et l’industrie. En 2015, onze installations de 
couplage chaleur-force ont également produit de l’électricité. Ces grandes installa-
tions utilisent des plaquettes de bois de forêt et de résidus du bois issus 
d’entreprises de transformation du bois et en partie aussi du bois de récupération. 
En 2015, 8713 installations de ce type étaient en service et ont consommé 
2 180 203 mètres cubes de bois (calcul avec correction climatique). Le nombre des 
chauffages automatiques s’est continuellement développé au cours des vingt der-
nières années et a plus que triplé. La production d’énergie utile de ce secteur est six 
fois plus élevée qu’en 1990. 

Les mesures de promotion de la Confédération, des cantons (cf. points 4.1.5 et 4.2) et 
des communes en matière de politique énergétique influent sur les marchés du bois-
énergie en général et du bois-énergie de forêt en particulier : 
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- Niveau fédéral : promotion des installations de biomasse destinées à la production 
d’électricité au moyen de la rétribution à prix coûtant du courant injecté (RPC), en 
application de l’article 7a LEne et de l’annexe 1.5 OEne16. 

- Niveau cantonal : les chauffages au bois donnent droit à subvention dans les pro-
grammes d’encouragement énergétiques de presque tous les cantons (OFEN 2013, 
Sigrist/Kessler 2013). 

- Niveau communal : bon nombre de communes encouragent aussi directement les 
chauffages au bois, p. ex. dans le cadre des mesures prises en vue d’obtenir le label 
Cité de l’énergie (cf. OFEN 2013). L’encouragement « indirect » de l’énergie du 
bois par les pouvoirs publics au niveau communal constitue un paramètre impor-
tant pour le marché du bois-énergie. Les pouvoirs publics font p. ex. construire 
une installation de production d’énergie fonctionnant au bois et concluent – sou-
vent avec leur propre entreprise forestière – un contrat de livraison à long terme et 
indexé sur les prix pour l’approvisionnement de l’installation en bois-énergie de 
forêt. 

Toutes ces conditions font que le marché du bois-énergie présente une structure com-
plexe. En principe, il s’agit d’un marché avec un nombre élevé d’offreurs et de deman-
deurs, tant pour les petites installations de chauffage que pour les grandes. Il faut tou-
tefois noter que dans le cas de nombreux chauffages d’appoint et chauffages centraux 
pour des maisons individuelles ou des petits immeubles, une part des besoins est cou-
verte par du bois-énergie provenant des forêts appartenant aux propriétaires eux-
mêmes (cf. point 3.6.2). En outre, beaucoup de moyennes ou grandes installations sont 
approvisionnées sur la base de contrats de fourniture à long terme. 

Le prix du bois-énergie a continûment augmenté depuis la fin des années 1990 (cf. 
figure Fig. 3.3). Cette évolution va de paire avec la hausse de la consommation de bois-
énergie (Stettler/Betbèze 2016) et l’évolution générale des prix de l’énergie. Le prix du 
bois-énergie a évolué en sens inverse de celui des grumes de feuillus et, sur certaines 
périodes, de celui des grumes de résineux et du bois d’industrie. Les coûts du bois-
énergie ayant généralement baissé, il faut s’attendre à ce que de plus grandes quantités 
de bois de forêt soient destinées à une valorisation énergétique plutôt qu’à une trans-
formation matérielle de plus haute valeur (Bernath et al. 2013). Cette évolution devrait 
tout particulièrement toucher les assortiments de feuillus vendus à bas prix et pour 
lesquels les capacités de transformation manquent en Suisse. 

 

16  Loi fédérale du 26 juin 1998 sur l’énergie (LEne) (état le 1er mai 2014), RS 730.0 ; ordonnance du 7 décembre 1998 sur l’énergie 

(OEne) (état le 1er janvier 2014), RS 730.01. 
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F ig .  3 .3 :  Ind ice  des  pr ix  du  bo is -énerg ie  en  Su isse  entre  1997 et  2015 

  
Source : Statistique des prix du bois OFS.  

Remarque : 100 = septembre -décembre 1992. 

3 . 4 . 4  E N T R E P R E N E U R S  F O R E S T I E R S  
Les entrepreneurs forestiers détiennent des entreprises privées qui ne possèdent pas de 
forêt propre. Leur champ d’activité va des tâches réalisées dans le cadre de 
l’exploitation forestière au commerce du bois de forêt, en passant par la logistique. 
Une grande part des entrepreneurs forestiers concentrent leur activité sur la récolte du 
bois (hautement) mécanisée. Ils exécutent les travaux sur mandat de propriétaires fo-
restiers privés et publics ou leur achètent du « bois sur pied »17. Au cours des dernières 
années, il est de plus en plus souvent arrivé que l’entrepreneur forestier conclue, avec le 
propriétaire de la forêt (le plus souvent publique), un contrat portant sur la gestion de 
toute la surface forestière. 

Comparativement aux pays voisins, les entrepreneurs forestiers suisses sont organisés 
en petites structures et n’utilisent souvent pas totalement leurs capacités. Ils sont bien 
équipés en machine, tant pour les méthodes de récolte terrestre que câblée (Lehner et 
al. 2014). La mécanisation accrue de l’exploitation forestière a récemment offert des 
opportunités aux entrepreneurs forestiers (cf. point 3.5). 

L’analyse de la gestion des entreprises forestières publiques (OFEV et al. 2015, OFEV 
et al. 2012) fournit des indications générales sur le rôle des entrepreneurs forestiers 
dans l’exploitation des forêts suisses. Dans toutes les régions de production du pays, le 

 

17  Dans ce cas, le propriétaire de forêt vend à prix fixe à l’entreprise forestière une quantité de bois sur pied déterminée par contrat, 

que l’entrepreneur récolte, vend et transporte à son propre risque. 
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taux de prestations propres – c.-à-d. la part des coûts générés par les ressources 
propres à l’entreprise par rapport au total des coûts de l’exploitation forestière – se 
situe aux alentours de 60 pour cent et plus. Cela signifie que les 40 pour cent des coûts 
restants constituent en règle générale des dépenses pour les entrepreneurs forestiers. La 
situation se présente de façon similaire dans les forêts privées, où un tiers des proprié-
taires forestiers n’exploitent pas eux-mêmes leur forêt (Wild-Eck/Zimmermann 2005a, 
Wild-Eck/Zimmermann 2005b). 

3 . 4 . 5  F R A N C  F O R T  
En janvier 2015, la Banque nationale suisse (BNS) a aboli le cours plancher de 
1,20 franc pour 1 euro18. Cette mesure a eu des effets sensibles sur le marché du bois 
suisse et a entraîné une chute brutale des prix du bois brut. Selon la statistique des prix 
du bois de l’Office fédéral de la statistique (OFS), les prix du bois brut ont diminué en 
moyenne de 6 pour cent en 2015. 

De manière générale, la force du franc par rapport à l’euro représente un défi pour la 
filière bois suisse. La transformation du bois est soumise à la concurrence du marché 
international. La filière bois est confrontée à des coûts de production élevés et ne peut 
profiter que de manière limitée de prestations préalables meilleur marché de fournis-
seurs provenant de l’espace européen. 

 D E S S E R T E  F O R E S T I E R E  E T  E Q U I P E M E N T  T E C H -3 . 5
N I Q U E  F O R E S T I E R  

Du point de vue technique, la desserte forestière et l’équipement technique forestier 
(p. ex. machines, moyens informatiques) des entreprises et des entrepreneurs forestiers 
jouent un rôle de premier plan dans le contexte de la récolte des bois. 

D e s s e r t e  f o r e s t i è r e  
La desserte forestière est une condition clé sous plusieurs aspects. Elle permet l’accès 
aux ressources et constitue la base nécessaire pour un entretien et une exploitation 
économiques de la forêt. Elle contribue par conséquent à la mise à disposition de divers 
biens (pas seulement du bois) et prestations de l’écosystème forestier. 

Les forêts suisses sont très différemment desservies. À cet égard, il convient de distin-
guer entre la desserte forestière de base accessible aux camions et les éléments terrestres 
(pistes de débardage), câblés (p. ex. câbles-grues conventionnels ou mobiles) ou aériens 
(hélicoptère) d’une desserte intégrale.  

Une analyse spécialement réalisée par l’Institut fédéral de recherches sur la forêt, la 
neige et le paysage WSL sur la base des données de l’IFN met en parallèle la desserte 
hors forêts protectrices (mètre linéaire/ha) et les volumes de bois sur pied (en m3/ha) 
selon les régions économiques. Elle montre que, dans les terrains accessibles aux véhi-
cules, la conjonction d’une desserte insuffisante et de volumes sur pied élevés fait qu’il 
existe un potentiel pour une exploitation accrue du bois dans cinq régions écono-

 

18  Communiqué de presse de la Banque nationale suisse (BNS) du 15 janvier 2015. 
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miques : est des Préalpes, centre des Préalpes, ouest des Préalpes, ouest du Plateau et 
ouest du Jura. Dans les zones nécessitant l’utilisation de câbles-grues, l’analyse identifie 
un potentiel pour une utilisation accrue et plus efficace des ressources dans trois ré-
gions économiques : est des Préalpes, centre des Préalpes et ouest des Préalpes. 

La desserte forestière de base présente en outre des déficits, notamment en ce qui con-
cerne les normes d’aménagement (p. ex. portance, largeur, rayon de courbure). Une 
enquête de l’OFEV menée auprès des cantons a montré que seuls 15 pour cent des 
routes forestières sont accessibles aux camions d’un poids total autorisé de 40 tonnes 
et que seuls 10 pour cent ont une largeur supérieure à 3,2 m (OFEV 2009b), ce qui 
correspond à l’aménagement standard minimal pour une récolte et un transport éco-
nomiques du bois. L’IFN fournit un ensemble d’informations sur l’état de la desserte 
forestière de base dans les régions et selon les conditions de propriété ainsi que sur 
l’évolution de sa longueur (Brändli 2010)19 : la longueur totale des routes forestières 
accessibles aux camions dans les forêts suisses atteint environ 30 500 km. La densité de 
desserte se monte à 41 m/ha dans le Jura, 60 m/ha sur le Plateau, 17 m/ha dans les 
Préalpes, 13 m/ha dans les Alpes et 7 m/ha au sud des Alpes. La densité de desserte est 
nettement plus élevée dans les forêts publiques (presque 29 m/ha) que dans les forêts 
privées (23 m/ha). L’aménagement et le développement des routes forestières ont net-
tement diminué au cours des onze ans séparant l’IFN 2 de l’IFN 3. Les différences ré-
gionales sont à cet égard considérables : 133 km dans le Jura (soit un accroissement de 
1,1 pour cent entre l’IFN 2 et l’IFN 3), 313 km sur le Plateau (1,9 %), 211 km dans les 
Préalpes (5,4 %), 260 km dans les Alpes (6,3 %) et 51 km au sud des Alpes (6,1 %). 

L’encouragement financier de la desserte forestière de base avait été limité aux forêts 
protectrices (art. 37, al. 1, let. b, LFo) dans le cadre du programme d’allégement bud-
gétaire en 2003 (PAB03) et de la réforme de la péréquation et de la répartition des 
tâches entre la Confédération et les cantons (RPT). Cette limitation du motif de sub-
vention est l’une des principales causes des déficits mentionnés ci-dessus en matière de 
normes d’aménagement de la desserte forestière hors forêts protectrices. Entretemps, le 
Parlement a supprimé la séparation entre les zones à l’intérieur et à l’extérieur des fo-
rêts protectrices qui déterminait le subventionnement de la desserte forestière. Depuis 
l’entrée en vigueur de la loi modifiée sur les forêts le 1er janvier 2017, la Confédération 
peut (de nouveau) encourager l’adaptation ou la remise en état d’équipements de des-
serte même hors forêts protectrices (art. 38a, al. 1, let. g, LFo). 

É q u i p e m e n t  t e c h n i q u e  f o r e s t i e r  
Il n’existe pas de vue d’ensemble systématique de l’état de l’équipement technique fo-
restier dans l’économie forestière suisse. Pour les entreprises forestières, les analyses 
économiques renseignent de façon indirecte sur la question (cf. point 3.6.1). Elles mon-
trent que ces entreprises utilisent souvent des méthodes de récolte non optimales et que 
leurs capacités en termes de machines sont souvent élevées (OFEV et al. 2012). Une 

 

19  Les résultats doivent être interprétés avec prudence pour deux raisons : premièrement, dans l’IFN, les routes forestières doivent 

avoir une largeur de seulement 2,5 m, avec une surface de roulement dimensionnée pour supporter des camions ayant un poids de 

10 t par essieu. Ces dimensions ne correspondent plus aux dimensions et aux poids des camions utilisés pour le transport du bois. 

Deuxièmement, ces informations proviennent d’une enquête menée auprès des services forestiers et non de prises de vue ter-

restres. 
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adaptation de leur parc de machines (et de leur personnel) permettrait de réduire les 
coûts de récolte et d’adapter cette dernière de manière flexible à la situation du mar-
ché. 

Concernant le parc et le type de machines utilisées par les entrepreneurs forestiers, on 
ne dispose que d’estimations. Le parc des machines est déterminé en premier lieu par 
des méthodes semi-mécanisées et mécanisées que tendent à privilégier les entrepreneurs 
forestiers (cf. point 3.4). Du fait de la mécanisation accrue de la récolte du bois, le 
nombre des récolteuses20 a presque doublé au cours des dernières années, alors que 
celui des engins utilisés pour le débardage du bois est resté constant. Il est intéressant 
de noter que le nombre des installations de câble-grue a diminué de moitié sur la même 
période (Lehner et al. 2014). 

La saisonnalité assez marquée de la récolte du bois représente une gageure particu-
lière21. La récolte ne dépend d’ailleurs pas seulement des conditions météorologiques 
mais aussi, entre autres, des contraintes et des exigences liées à la protection de la na-
ture, comme celle de ne pas procéder à des coupes de bois pendant la période de repro-
duction. La saisonnalité est l’un des principaux facteurs qui font que les machines des 
entrepreneurs forestiers ne sont pas pleinement utilisées à certaines périodes. 

 O B J E C T I F S  E T  M O Y E N S  D E S  P R O P R I E T A I R E S  F O R E S -3 . 6
T I E R S  

D’après la Statistique forestière suisse, 30 pour cent de la surface forestière, ce qui 
représente 330 000 hectares, appartient à des propriétaires privés et 70 pour cent 
(775 000 hectares), à des propriétaires publics. S’agissant de ces derniers, il faut distin-
guer les différentes collectivités (personnalités juridiques) : Confédération, cantons, 
communes politiques, bourgeoisies, corporations, etc. Nombreux sont les propriétaires 
publics qui confient la gestion de leurs forêts à des entreprises forestières (cf. 
point 2.3). 

3 . 6 . 1  P R O P R I E T A I R E S  F O R E S T I E R S  P U B L I C S  
Les objectifs et les motivations des propriétaires forestiers publics font actuellement 
pour la première fois l’objet d’une étude systématique. Comme les résultats ne seront 
disponibles qu’à la fin de l’année 2017, on ne peut donc que tenter de provisoirement 
cerner, sur la base des indications fournies par diverses études, l’importance que les 
propriétaires forestiers attribuent à la récolte du bois (notamment Farsi et al. 2013, 
OFEV et al. 2015, OFEV et al. 2012, Schoenenberger et al. 2009, SHL 2008, Ho-
fer/Altwegg 2006, Buser et al. 2006). 

M o t i v a t i o n s  e t  o b j e c t i f s  s u p p o s é s  
Au vu des études susmentionnées, on peut avancer la thèse que les propriétaires fores-
tiers publics n’accordent pas tous la priorité la plus élevée à la production de bois. Des 

 

20  Les récolteuses sont des machines équipées d’une grue fixée sur un châssis monté sur pneus ou chenilles. La grue est équipée d’un 

processeur capable d’effectuer plusieurs étapes du façonnage (p. ex. débitage partiel, ébranchage). 
21  La principale saison de récolte du bois est l’hiver, de manière à préserver la flore, la faune et le sol. 
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instruments de planification supérieurs, ayant force obligatoire pour les autorités, 
fixent des conditions, pour l’exploitation des forêts, qui peuvent limiter la production 
de bois et la fourniture de prestations supplémentaires (cf. points 3.2 et3.3). De plus, 
lorsque le propriétaire d’une forêt publique dispose de sa propre entreprise forestière, il 
arrive souvent qu’elle doive fournir des prestations allant au-delà de l’exploitation de 
la forêt (offrir des places de formation, déneiger les routes, etc.). L’analyse détaillée de 
la gestion des entreprises forestières publiques (Farsi et al. 2013, OFEV et al. 2015, 
OFEV et al. 2012, Schoenenberger et al. 2009) montre que : 

- une grande part des entreprises n’a pas suffisamment adapté leurs ressources au 
potentiel des forêts exploitées, 

- la direction de l’entreprise n’est pas assez axée sur des principes économiques,  

- les entreprises travaillent avec des coûts excessifs de soins aux jeunes peuplements, 
de récolte du bois, d’entretien de l’infrastructure et de gestion de l’entreprise, 

- les potentiels existants (baisse de l’intégration verticale, recours à des entreprises 
spécialisées, coopérations, etc.) ne sont pas assez exploités. 

Plusieurs auteurs en concluent que de nombreuses entreprises forestières appartenant à 
des propriétaires forestiers publics visent, au mieux, à couvrir leurs coûts et non à op-
timiser leurs bénéfices (p. ex. OFEV et al. 2012, SHL/WSL 2010). La planification 
annuelle accorde la primauté au budget en tenant compte des ressources de l’entreprise. 
Les occasions qui s’offrent sur le marché (du bois) sont peu prises en considération. Ce 
constat est confirmé par une enquête menée auprès des gardes forestiers dans le cadre 
de l’IFN. Leurs réponses indiquent que, pour 46 pour cent des surfaces forestières con-
cernées, les interventions planifiées sont réalisées dans tous les cas, que pour 43 pour 
cent de ces surfaces, les interventions prévues n’ont lieu que si les coûts sont couverts, 
et que pour les 11 pour cent restants, ces mêmes interventions ne sont effectuées que 
s’il est possible de réaliser un bénéfice (Brändli 2010). 

Du fait de la diversité des collectivités de propriétaires publics, des formes 
d’organisation spécifiques doivent être trouvées pour l’exploitation de la forêt en géné-
ral et la récolte du bois en particulier (cf. Bloetzer 2009, Buser et al. 2006, 
Hostettler 2003). Lorsque le propriétaire forestier public dispose de sa propre entre-
prise forestière, deux points centraux doivent être relevés en ce qui concerne les compé-
tences du personnel : 

- Comme les propriétaires forestiers publics confient la direction opérationnelle de 
leur entreprise forestière à des forestiers spécialisés diplômés ou sont conseillés par 
des forestiers de triage ou d’arrondissement, mais qu’ils n’ont eux-mêmes le plus 
souvent pas les connaissances suffisantes, il en résulte une asymétrie de 
l’information, surtout en matière de décisions stratégiques ou financières ayant de 
lourdes conséquences (cf. Buser et al. 2006). 

- L’organisation forestière exigée par la LFo (cf. point 3.2) au niveau cantonal a 
pour conséquence que les directeurs des entreprises forestières assument souvent la 
fonction de garde forestier de triage et doivent remplir, sur la même surface fores-
tière, des tâches souveraines pour le canton (c.-à-d. veiller à l’exécution des dispo-
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sitions de la législation forestière). Cette double casquette (gestion d’entreprise et 
activité relevant de la puissance publique) peut parfois entraîner des conflits. 

P e r s o n n e l  
L’analyse microéconomique des entreprises forestières indique que, sous l’angle de la 
gestion d’entreprise, l’effectif du personnel n’est pas adapté au potentiel des forêts ex-
ploitées. 

Près d’un quart des heures sont utilisées par les cadres (ingénieurs, gardes forestiers, 
contremaîtres) pour des tâches de direction et de planification. Les trois quarts restant 
le sont par le personnel « opérationnel » (forestiers-bûcherons, etc.). Pour l’ensemble 
de l’entreprise, il faut en moyenne un collaborateur pour 200 hectares de surface fores-
tière productive. La densité du personnel est particulièrement élevée sur le Plateau. 
Inversement, c’est dans les Alpes qu’il faut le plus d’heures de travail par mètre cube de 
bois récolté. Cela s’explique par la plus grande quantité de bois exploitée par hectare 
sur le Plateau et par les conditions d’exploitation moins difficiles que dans les Alpes 
(OFEV et al. 2012). 

M a c h i n e s  e t  i n f r a s t r u c t u r e  
Il n’existe pas de statistiques sur l’importance et l’état du parc de machines des proprié-
taires forestiers publics. Sur le plan qualitatif, l’analyse économique des entreprises 
forestières parvient aux conclusions suivantes (cf. Farsi et al. 2013, OFEV et al. 2015, 
OFEV et al. 2012, Schoenenberger et al. 2009) : premièrement, les entreprises fores-
tières possèdent souvent des ressources en machines considérables, qui ne sont en géné-
ral pas entièrement exploitées. Deuxièmement, la nécessité d’utiliser pleinement les 
machines (et le personnel) a fréquemment pour conséquence la mise en œuvre de pro-
cédés de récolte peu performants, générant ainsi des coûts plus élevés. Les coûts de la 
récolte du bois dans les exploitations forestières suisses n’ont que peu baissé au cours 
des deux dernières décennies (cf. figure Fig. 3.4). Ils sont plus élevés que dans les pays 
voisins (OFEV 2009c, bois 21 2003). 
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F ig .  3 .4 :  Évo lut ion  des  coûts  de réco lte  du  boi s  et  du  s a l a ire  hora ire  dans  

l ’économie  forest iè re  ent re  1986 et  2015 

  
Sources : Enquêtes microéconomiques de ForêtSuisse, Soleure ; à partir de 2007 réseau d’exploitations 

forestières (REF) de la Suisse de l’OFS; Niederer/Bill 2015. 

La desserte forestière revêt une importance centrale pour la récolte du bois. Elle fait 
l’objet d’un chapitre séparé (cf. point 3.5). 

R e s s o u r c e s  f i n a n c i è r e s  
Depuis 1990, les dépenses de la majorité des entreprises forestières publiques suisses 
dépassent leurs recettes (cf. figure Fig. 3.5). Ces entreprises sont donc en moyenne défi-
citaires. Les dépenses n’ont pas pu être réduites comme elles auraient dû l’être au vu du 
recul des recettes provenant de la vente du bois (cf. évolution des prix décrite dans la 
figure Fig. 2.1) Entre 2005 et 2014, les recettes d’exploitation de l’ensemble des entre-
prises forestières publiques s’élevaient en moyenne à 522 millions de francs. Les re-
cettes provenaient en moyenne à 78 pour cent de l’exploitation et à 22 pour cent de 
contributions de tiers (OFEV 2016). 
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F ig .  3 .5 :  Recettes ,  dépenses  e t  con tr ibut ions  de t iers  des  ent repr i ses  forest ières  

de propr iéta ires  forest ier s  pub l i cs  ent re  1985 et  2014 

  
Sources : Statistique forestière suisse OFS, OFEV 2016, OFEV 2012a, OFEV 2009a.  

Remarque : À partir de 2004, propriétaires forestiers publics et privés avec plus de 50 hectares de surface 

forestière. En 2015, une nouvelle définition de l’entreprise forestière a été introduite lors de la révision de la 

statistique forestière suisse. En raison de cette adaptation, une comparaison des données structurelles et 

financières à partir de 2015 avec les années précédentes n’est possible que de manière limitée (cf. 

OFEV 2016). 

En ce qui concerne la situation financière des propriétaires forestiers publics, deux 
aspects doivent être relevés : 

- Importance minime : le problème dit de l’importance minime est souvent mention-
né dans le cas des propriétaires forestiers privés. Du fait de la petite taille des sur-
faces forestières, ils ne peuvent pas accroître sensiblement leurs recettes même s’ils 
mettent en œuvre une production de bois efficace (cf. Pudack 2006). La situation 
est en principe similaire pour un grand nombre de propriétaires forestiers publics 
qui ne possèdent que des petites surfaces forestières (cf. point 2.3). 

- Revenus annexes : si l’on considère que le volume de bois récolté est resté relati-
vement constant au fil des années (cf. figure Fig. 2.1) alors même que les résultats 
financiers n’ont cessé de se détériorer (cf. figure Fig. 3.5) et que les structures ont 
assez peu évolué (cf. point 2.3), il faut en conclure que de très nombreux proprié-
taires forestiers publics s’accommodent des déficits liés à la forêt. Afin de compen-
ser le problème de l’importance minime susmentionné, des sources financières an-
nexes sont nécessaires. À cet égard, les propriétaires de forêts qui jouissent d’une 
souveraineté fiscale ou qui perçoivent d’autres revenus importants (p. ex. rende-
ments provenant d’immeubles, redevance hydraulique) sont mieux lotis que ceux 
qui ne possèdent que de la forêt. 
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3 . 6 . 2  P R O P R I E T A I R E S  F O R E S T I E R S  P R I V E S  
Le comportement et les sensibilités des propriétaires forestiers privés en Suisse ont fait 
l’objet d’une vaste enquête menée il y a dix ans (Wild-Eck/Zimmermann 2005a, Wild-
Eck/Zimmermann 2005b, Zimmermann/Wild-Eck 2007)22. Il en ressort que les pro-
priétaires privés sont principalement des individus de sexe masculin, plus âgés que la 
moyenne, propriétaires de leur logement et dont l’orientation politique penche en fa-
veur des partis bourgeois. La majorité d’entre eux ont un lien direct avec l’agriculture 
(plus de 70 % possèdent ou prennent à ferme des terres agricoles). Les différences avec 
l’ensemble de la population sont en revanche minimes en ce qui concerne les positions 
et les perceptions relatives à la forêt23. Une différence notable est cependant que les 
propriétaires forestiers privés sont plutôt d’avis que l’on exploite trop peu de bois dans 
les forêts suisses (cf. point 3.3). 

Pour bon nombre de propriétaires forestiers privés, la récolte du bois joue un rôle ac-
cessoire. La forêt représente une source importante de revenus pour seulement 2 pour 
cent d’entre eux. Pour plus de la moitié, elle ne représente pas une source de revenus 
du tout et, pour un quart, elle engendre des pertes financières. La forêt a en revanche 
une grande importance pour la couverture des propres besoins en bois 24, puisque près 
des trois quarts des propriétaires privés utilisent le bois issu de leur forêt et que six sur 
sept d’entre eux l’exploitent eux-mêmes. Près de la moitié de tous les propriétaires 
privés organisent la récolte uniquement en fonction de leur usage propre25. 

Deux tiers des propriétaires forestiers privés exploitent leurs forêts eux-mêmes26 et 
13 pour cent en confient l’exploitation à des tiers. Près d’un propriétaire sur six 
n’exploite plus régulièrement sa forêt et un sur huit ne sait plus quand du bois y a été 
exploité pour la dernière fois. 

Wild-Eck/Zimmermann soulignent dans leurs publications que, pour plus de la moitié 
des propriétaires privés, la forêt présente un hobby. Dans la perspective d’une optimi-
sation de la récolte du bois, en particulier dans les forêts privées, les trois éléments 
suivants sont à prendre en compte : 

- Action de l’État : moins d’un cinquième des propriétaires forestiers privés se sen-
tent limités par des règlements étatiques. Seuls 10 pour cent estiment être influen-
cés par les subventions étatiques dans leurs activités en lien avec la forêt. Cela 
s’explique peut-être par le fait que seul un propriétaire de forêts privées sur dix a 
reçu des subventions étatiques par le passé. 

- Rôle du service forestier local : plus de 60 pour cent des propriétaires forestiers 
privés ont affaire au service forestier local (forestier d’arrondissement ou de triage) 

 

22  Une étude sur le comportement, les sensibilités et d’autres caractéristiques des propriétaires forestiers privés est en cours. Les 

premiers résultats ne seront disponibles qu’à la fin de l’année 2017. 
23  La comparaison se basait sur une enquête d’opinion sur les attentes de la société envers la forêt suisse (OFEFP 1999). 
24  Sur les dispositions légales concernant l’exploitation pour l’usage propre cf. 3.2. 
25  Ce résultat revêt une importance particulière pour le marché du bois-énergie (cf. 3.4.3). 
26  Il faut partir de l’hypothèse que, dans de nombreux cas, les propriétaires ne sont pas suffisamment formés (notamment en ce qui 

concerne la sécurité au travail) et qu’ils n’utilisent pas les machines appropriées. 
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moins d’une fois par an pour plus. Les relations sont considérées comme bonnes et 
des conseils sont explicitement souhaités (cf. point 3.7). 

- Disposition à coopérer : les propriétaires forestiers privés ont rarement des con-
tacts entre eux. Ce fait est surprenant vu le nombre élevé de propriétaires et la pe-
tite taille des parcelles. Seul un quart environ des propriétaires privés sont prêts à 
coopérer davantage avec d’autres. 

 M O Y E N S  D U  S E R V I C E  F O R E S T I E R  3 . 7

Ce chapitre commence par présenter brièvement les bases légales des tâches et de 
l’organisation du service forestier. Il décrit ensuite succinctement les instruments dont 
celui-ci dispose pour piloter l’exploitation forestière et la récolte des bois. 

3 . 7 . 1  P E R S O N N E L  
Le service forestier assure un large éventail de tâches, qui vont d’activités de planifica-
tion à des activités de police forestière. Du fait des multiples fonctions de la forêt, le 
service forestier doit tenir compte de divers groupes d’intérêts, gérer les conflits qui les 
opposent et assurer le développement durable de la forêt. Il n’existe pas d’informations 
précises sur les ressources en personnel des services forestiers cantonaux. 

3 . 7 . 2  T A C H E S  D U  S E R V I C E  F O R E S T I E R  E N  R E L A T I O N  A V E C  
L A  R E C O L T E  D U  B O I S  E T  S O N  O R G A N I S A T I O N  

L’organisation du service forestier est régie par des dispositions fédérales et cantonales. 

Les bases légales fédérales sont constituées de l’article 77 de la Constitution (Cst.)27 et 
de la LFo28. En vertu de l’article 5a Cst. sur la subsidiarité et de la RPT, la Confédéra-
tion se limite au pilotage stratégique en allouant des aides financières globales. La Con-
fédération considère la politique forestière comme une tâche commune à mener avec 
les cantons et d’autres acteurs (OFEV 2013a). 

Les dispositions importantes pour la récolte de bois sont fixées par les cantons. Elles 
concernent les points suivants : l’édiction de prescriptions en matière d’aménagement et 
de gestion (art. 20 LFo), l’autorisation de l’abattage d’arbres (art. 21 LFo), les déroga-
tions à l’interdiction des coupes rases (art. 22 LFo), la vulgarisation à l’intention des 
propriétaires de forêts (art. 30 LFo) et l’organisation forestière (art. 51 LFo). Ces dis-
positions sont brièvement abordées sous 3.2. 

3 . 7 . 3  I N S T R U M E N T S  D U  S E R V I C E  F O R E S T I E R  P O U R  L E  P I -
L O T A G E  D E  L A  R E C O L T E  D U  B O I S  

Le service forestier dispose de deux types d’instruments pour piloter la récolte du bois : 
des instruments destinés au pilotage interne du service forestier au moyen de bases de 
décision et d’intervention (p. ex. stratégies, planifications), et des instruments destinés 

 

27  Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (état au 3 mars 2013), RS 101. 
28  Bloetzer (2009) estime que par rapport aux anciennes versions de la Constitution fédérale, le nouvel article 77 Cst. attribue 

davantage de compétences à la Confédération, notamment en ce qui concerne la fonction productrice de la forêt. Il est d’avis que, 

dans le domaine de l’exploitation du bois, ces compétences ne sont guère mises à profit dans la LFo de 1991 (cf. point 4.1). 
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aux acteurs externes au service forestier (obligations/interdictions, incitations finan-
cières, conseil, etc.)29. 

I n s t r u m e n t s  d e s t i n é s  a u  p i l o t a g e  i n t e r n e  
En application des art. 20, al. 2, LFo et art. 18 OFo30, les cantons édictent des prescrip-
tions pour la planification de la gestion forestière (premier type d’instruments). Prati-
quement tous les cantons ont élaboré sur cette base un plan de développement forestier 
(PDF) à titre d’instrument de direction pour le service forestier31. Dans la plupart des 
cantons, le PDF a force obligatoire pour les autorités. Les exigences et bases juridiques 
relatives à l’élaboration des PDF (Bachmann 2005, OFEFP 1996a, OFEFP 1996b) pré-
voient que tous contiennent des objectifs et des mesures pour la récolte des bois dans le 
périmètre de planification.  

En 2008, le Secrétariat général de la Conférence des directrices et directeurs des forêts 
(CDFo) (aujourd’hui Conférence pour forêt, faune et paysage [CFP]) et de la Confé-
rence des inspecteurs cantonaux des forêts (CIC) a réalisé auprès des cantons une en-
quête sur les stratégies pour la mise à profit du potentiel d’exploitation du bois32. À 
l’époque de l’enquête, six cantons avaient indiqué poursuivre activement une stratégie 
visant à mettre à profit ce potentiel. Huit cantons prévoyaient ou étaient en train 
d’élaborer une telle stratégie. Six n’avaient pas de stratégie et six n’avaient pas pris part 
l’enquête. Dans aucun canton les autorités n’avaient formulé de mandat concret en vue 
de mettre à profit le potentiel d’exploitation du bois. Les services forestiers poursui-
vaient les objectifs fixés dans le cadre de leur mandat général de politique forestière. Le 
Secrétariat général CDFo/CIC concluait que « tous les cantons […] [avaient] des idées 
relativement claires sur les objectifs à venir en matière d’exploitation du bois (augmen-
tation de l’exploitation et exploitation de l’accroissement jusqu’à une décapitalisation 
provisoire du volume sur pied) ». 

Une étude commandée par le Plan d’action bois de l’OFEV (cf. point 4.1.2) a analysé 
les stratégies et les mesures de dix cantons dans une perspective plus large, incluant 
l’ensemble de la filière bois, et arrive à un résultat moins optimiste (Walker et 
al. 2011). Il existe de grandes différences entre les cantons étudiés concernant les bases 
mises en place pour promouvoir la filière bois. Seuls quelques rares cantons disposent 
de bases légales explicitement destinées à promouvoir la filière bois dans son en-
semble ; les actions de la Confédération et de certains cantons montrent cependant que 
de telles bases ne constituent pas une condition indispensable à l’encouragement de la 
filière bois. Aucun canton ne s’est doté d’une véritable base écrite prévoyant, comme le 
fait la Politique fédérale de la ressource bois (cf. OFEV et al. 2017, OFEV et al. 2014), 
une promotion du bois au-delà de son exploitation en forêt (cf. point 4.1.2). On peut y 
voir une certaine réserve des services forestiers cantonaux à s’engager au-delà de la 
récolte du bois en forêt. 

 

29  Cette distinction s’appuie sur celle établie par Braun/Giraud 2003. 
30  Ordonnance du 30 novembre 1992 sur les forêts (OFo) (état au 1er janvier 2017), RS 921.01. 
31  Des plans de développement forestier sont mis en œuvre dans 23 cantons. Dans les trois autres, la mise en œuvre se fait en partie 

dans le cadre de la planification directrice (Gollut 2013). 
32  L’enquête était liée aux premiers résultats du troisième Inventaire forestier national (cf. Brändli 2010). Les résultats de l’enquête 

ont pu être consultés pour l’élaboration du présent rapport. Des extraits en ont été publiés dans Hofer et al. 2011. 
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I n s t r u m e n t s  d e s t i n é s  a u  p i l o t a g e  d e s  p r o p r i é t a i r e s  f o r e s t i e r s  
Avec le deuxième type d’instruments, le service forestier essaie d’influencer l’action des 
acteurs externes, par exemple celle des propriétaires forestiers. 

Au niveau de la Confédération, les instruments de pilotage utilisés dans ce domaine tels 
que les incitations financières et les activités d’information et de conseil ainsi que le 
développement et le soutien de réseaux ont en principe seulement des effets indirects. 
Ils sont traités au point 4.1. 

L’assujettissement de l’abattage d’arbres à une autorisation du service forestier doit 
être considéré comme l’instrument de pilotage central de la récolte du bois en vue 
d’une exploitation forestière conforme aux principes du développement durable (main-
tien de toutes les fonctions forestières). Cette obligation est formulée à l’art. 21 LFo : 
« Tout abattage d’arbres est soumis à l’autorisation du service forestier. » La LFo en 
délègue l’application aux cantons. Pratiquement tous les cantons règlent cette obliga-
tion au moyen du martelage, qui consiste à marquer les arbres que le propriétaire fo-
restier peut (faire) abattre ; dans plusieurs cantons, le martelage est confié au forestier 
d’arrondissement ou de triage. Comme c’est aux cantons qu’il appartient d’édicter les 
dispositions correspondantes et qu’ils peuvent prévoir des dérogations, les procédures 
sont très variables. Dans certains cantons, les propriétaires forestiers sont dispensés 
d’une autorisation d’exploitation ou d’un martelage officiel lorsque les arbres à abattre 
ne dépassent pas un diamètre donné, que l’exploitation sert à couvrir les besoins 
propres du propriétaire et qu’elle ne dépasse pas un certain volume (p. ex. 10 m3). 
Dans différents cantons, le service forestier conclut un programme annuel avec les 
grands propriétaires de forêts qui disposent d’un plan de gestion et emploient un fores-
tier professionnel. Les forestiers compétents peuvent alors marteler les coupes de bois 
sans autorisation du service forestier. Bon nombre de cantons considèrent le martelage 
comme un moyen de conseiller les propriétaires forestiers, notamment dans les forêts 
privées et les forêts publiques sans entreprise forestière professionnelle (cf. art. 30 
LFo). 

Quelques cantons continuent à obliger les propriétaires forestiers à établir un plan de 
gestion. Selon le Manuel de la planification forestière, le plan de gestion doit définir 
entre autres les objectifs et les mesures de l’exploitation forestière. Les objectifs du 
propriétaire forestier et les exigences posées par la planification dépassant le niveau de 
l’entreprise (p. ex. PDF) doivent être pris en considération (Bachmann 2005). Sur ce 
point aussi, les réglementations édictées varient beaucoup d’un canton à l’autre.  

Comme au niveau de la Confédération, les cantons peuvent, par le au moyen 
d’instruments de pilotage indirects, influencer les propriétaires forestiers et les autres 
acteurs concernés en matière d’exploitation et de valorisation du bois. Des exemples 
sont présentés au point 4.2.  



I N T E R F A C E  

 R A P P O R T  T E C H N I Q U E  P O S T U L A T  J A N S  «  O P T I M I S A T I O N  D E  L ’ E X P L O I T A T I O N  D E  L A  F O R Ê T  »  4 0  

4  Q U E L S  I N S T R U M E N T S  S O N T - I L S  M I S  E N  Œ U V R E  P O U R  
  P R O M O U V O I R  L A  R E C O L T E  D U  B O I S  ?  

La Confédération et les cantons considérant la politique forestière comme une tâche 
commune (OFEV 2013a, Wüest 2014), les politiques et les instruments de pilotage 
sont analysés sur le plan fédéral (point 4.1) et sur le plan cantonal (point 4.2). 

Depuis l’introduction de la RPT en 2008, la Confédération et les cantons définissent 
dans des conventions-programmes les objectifs à atteindre pour cette tâche commune, 
ainsi que les subventions octroyées par la Confédération. Celle-ci assure la direction 
stratégique et pilote l’exécution des tâches sur la base d’objectifs. Les cantons décident 
de la façon dont ils entendent atteindre les objectifs fixés (OFEV 2011a). 

Les organisations et les associations jouent un rôle central dans l’économie forestière et 
l’industrie du bois en Suisse. Un point est par conséquent consacré à celles dont 
l’activité est la plus déterminante en matière de récolte du bois (point 4.3). 

 P O L I T I Q U E S  E T  I N S T R U M E N T S  S U R  L E  P L A N  F E D E -4 . 1
R A L  

Au niveau de la Confédération, la Politique forestière 2020 est une déclaration 
d’intention du Conseil fédéral à l’horizon 2020 (OFEV 2013a). Une priorité des onze 
objectifs est de mettre à profit le potentiel d’exploitation durable du bois. 
L’accroissement de la récolte du bois relève aussi de la Politique fédérale de la res-
source bois (OFEV et al. 2017, OFEV et al. 2014), un programme d’action mené en 
connexion et en concordance avec la Politique forestière 2020. 

Outre ces deux politiques, cette section présente les instruments de mise en œuvre exis-
tants. Il s’agit, d’une part, des conventions-programmes et des instruments basés sur la 
LFo et, d’autre part, des autres politiques sectorielles qui encouragent la récolte de bois 
au niveau fédéral, comme la politique énergétique ou la politique climatique et, dans 
une moindre mesure, la Nouvelle politique régionale (NPR) et la promotion écono-
mique de la Confédération. 

4 . 1 . 1  P O L I T I Q U E  F O R E S T I E R E  2 0 2 0  
La Politique forestière 2020 est issue du Programme forestier suisse (PFS) 
(OFEFP 2004b). Le PFS a été élaboré en 2002 et 2003 au cours d’un processus partici-
patif, en collaboration avec divers acteurs concernés et représentants des milieux inté-
ressés. Il a constitué le fondement programmatique de la politique forestière de la Con-
fédération jusqu’à l’adoption de la Politique forestière 2020. 

En 2009, la Confédération a rédigé un rapport intermédiaire sur la mise en œuvre du 
PFS, qui présentait l’état de concrétisation des objectifs et mesures au niveau fédéral, 
ainsi que les évolutions déterminantes pour la forêt. Les résultats qui concernaient les 
objectifs ayant trait à la récolte du bois, à savoir la capacité de production de 
l’économie forestière et la compétitivité de la filière bois, étaient plutôt négatifs par 
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rapport aux autres objectifs du PFS : les objectifs n’avaient été atteints que très partiel-
lement et seule la moitié des mesures avait été réalisée (OFEV 2009c). Sur la base des 
résultats du rapport intermédiaire, le PFS a été développé en intégrant de nouveaux 
thèmes et évolutions (p. ex. les changements climatiques), pour prendre la forme de la 
Politique forestière 2020, qui a été adoptée par le Conseil fédéral33. Les adaptations 
apportées à la Politique forestière 2020 doivent donner plus de poids à la gestion du-
rable des forêts, notamment à la récolte du bois. Deux objectifs de la Politique fores-
tière 2020 concernent très directement la récolte de bois, le premier étant l’un des cinq 
objectifs prioritaires fixés par la Confédération : 

- Objectif 1 : Le potentiel d’exploitation durable des forêts suisses est mis à profit en 
tenant compte des conditions de station. 

- Objectif 6 : La productivité de l’économie forestière suisse et, partant, les struc-
tures des entreprises ainsi que la collaboration entre propriétaires sont améliorées. 
Les dépenses supplémentaires consenties par les gestionnaires pour fournir les 
prestations forestières attendues, de même que les pertes subies sur les recettes cor-
respondantes, sont rémunérées. 

Les lignes stratégiques, les mesures de la Confédération et le rôle des cantons et des 
autres acteurs pour ces deux objectifs sont mentionnés en annexe (cf. annexe A1). 

4 . 1 . 2  P O L I T I Q U E  D E  L A  R E S S O U R C E  B O I S  E T  P L A N  
D ’ A C T I O N  B O I S  

La Politique de la ressource bois doit favoriser une exploitation rigoureuse et durable 
du bois issu des forêts indigènes ainsi qu’une valorisation efficace de la matière pre-
mière bois. Elle s’inscrit en marge de la Politique forestière 2020 et constitue une poli-
tique à part entière, axée sur l’exploitation. Elle a été développée en collaboration avec 
les acteurs concernés, notamment l’Office fédéral de l’énergie (OFEN), le Secrétariat 
d’État à l’économie (SECO), les cantons, les associations et les hautes écoles, et a été 
renouvelée en 2017 (OFEV et al. 2017, OFEV et al. 2014). 

La Politique de la ressource bois est mise en œuvre au moyen du Plan d’action bois. 
Dans une première phase entre 2009 et 2012 et dans une deuxième phase entre 2013 et 
2016, ce plan a soutenu plus de 200 projets. Une évaluation montre qu’il a, durant la 
première période, contribué de manière essentielle à la réalisation des objectifs fixés 
dans la Politique de la ressource bois (Cavelti/Ischer 2012). S’appuyant sur les résultats 
d’une enquête menée auprès des acteurs de l’économie forestière et de l’industrie du 
bois, l’OFEV a organisé au printemps 2016 un atelier avec des représentants des pro-
fessionnels du domaine pour établir des bases afin d’actualiser le plan. En sep-
tembre 2016, il a décidé de reconduire le Plan d’action bois pour la période de 2017 à 
2020 en le ciblant davantage sur des priorités (OFEV et al. 2017). 

La Politique de la ressource bois est menée en connexion et en concordance avec la 
Politique forestière 2020. Sa vision recouvre par exemple celle figurant au point 4 de la 
vision à long terme de la Politique forestière 2020. L’enjeu principal de la Politique de 

 

33  FF 2011, p. 8025 ss. 
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la ressource bois est le suivant : « Façonner le bois des forêts suisses de manière du-
rable et le valoriser de manière efficace en termes d’utilisation des ressources, dans le 
sens d’une utilisation en cascade optimisée. » Les objectifs et les mesures prioritaires de 
la Politique de la ressource bois et du Plan d’action bois sont présentés dans 
l’annexe A2. 

4 . 1 . 3  M I S E  E N  O E U V R E  D E  L A  P O L I T I Q U E  F O R E S -
T I E R E  2 0 2 0  D A N S  L E  C A D R E  D E  L A  R P T  

Les conventions-programmes dans le domaine de l’environnement constituent le prin-
cipal instrument de mise en œuvre de la Politique forestière 2020 (cf. OFEV 2011a). La 
Confédération fixe, dans la politique du programme relatif à chaque domaine, 
l’objectif du produit (effets recherchés), les objectifs du programme (prestations re-
quises) et des indicateurs de prestation. Il existe trois conventions-programmes dans le 
domaine forestier : « Gestion des forêts », « Forêts protectrices et protection de la fo-
rêt » et « Biodiversité en forêt ». Ces conventions-programmes ne comprennent pas de 
financement direct de la récolte du bois par des subventions de la Confédération. Les 
objectifs du programme et les indicateurs de prestations qui leur sont liés présupposent 
cependant que les cantons, qui mettent en œuvre la convention-programme conformé-
ment au principe de subsidiarité, veillent à ce que les propriétaires forestiers prennent, 
dans leurs forêts, des mesures impliquant des coupes de bois. Les trois conventions-
programmes (gestion des forêts, forêts protectrices et biodiversité en forêt) présentent 
un certain lien avec la récolte des bois : 

- Gestion des forêts : cette convention-programme ne présente pas de lien direct 
avec la récolte du bois, à l’exception de l’objectif du programme « Soins aux 
jeunes peuplements ». L’encouragement des soins aux jeunes peuplements est 
d’abord un investissement dans les futures générations d’arbres et assure à long 
terme d’importantes fonctions de la forêt. Ces mesures ont pour effet secondaire 
de produire du bois, mais il s’agit par définition de troncs de faible diamètre 
(moins de 20 cm) et de qualité inférieure. On trouvera d’autres considérations sur 
cette convention-programme au paragraphe suivant. 

- Forêts protectrices : cette convention-programme permet à la Confédération de 
subventionner les surfaces de forêt protectrice entretenues par les cantons et 
d’assurer ainsi la fonction protectrice de la forêt. L’entretien de ces surfaces im-
plique des coupes de bois. En outre, les mesures infrastructurelles servant directe-
ment à cet entretien – et donc aussi à la récolte du bois – sont encouragées (entre-
tien et aménagement de la desserte forestière de base, encouragement de 
l’utilisation du câble-grue). 

- Biodiversité en forêt : cette convention-programme vise à préserver la biodiversité 
proche de l’état naturel dans les forêts. Elle a des effets positifs et négatifs sur la 
récolte des bois. D’un côté, la délimitation de réserves forestières totales et d’îlots 
de sénescence soustrait des surfaces forestières à la récolte du bois. D’un autre cô-
té, les mesures correspondantes peuvent, suivant leur intensité et le milieu naturel 
concerné (p. ex. lisières, forêts claires), produire du bois. 

La figure Fig. 4.1 présente les contributions de la Confédération pour ces trois conven-
tions-programmes entre 2008 et 2015. Au cours de cette période, 15 pour cent des 
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subventions fédérales ont été affectées en moyenne à la convention-programme sur la 
gestion des forêts, 12 pour cent à celle sur la biodiversité en forêt et 73 pour cent à 
celle sur les forêts protectrices. 

F ig .  4 .1 :  Contr ibut ions  de la  Confédéra t ion  a f fectées  ent re  2008 et  2015 aux con-

vent ions -programmes  dans  les  doma ines  de l a  gest ion  des  forê ts ,  des  fo-

rêts  protect r ices  e t  de la  b iod iver s i té  en  forêt  

  
Source : OFEV, division Forêts, données internes. 

A u t r e s  c o n s i d é r a t i o n s  s u r  l a  c o n v e n t i o n - p r o g r a m m e  d a n s  l e  d o m a i n e  d e  
l a  g e s t i o n  f o r e s t i è r e  
En application de l’art. 38 LFo, la Confédération alloue des aides financières pour 
améiorer les conditions de l’économie forestière. Pour les périodes de 2008 à 2011 et 
de 2012 à 2015, l’OFEV a proposé, dans les conventions-programmes sur la gestion 
des forêts, deux objectifs: l’objectif de programme 1 « Unités de gestion optimales » et 
l’objectif de programme 2 « Logistique bois ». L’intention était que « les entreprises 
forestières [soient] en mesure de réduire leurs coûts et, par conséquent, d’améliorer leur 
rentabilité. […] Ce soutien […] intervient […] au niveau de la formation d’unités 
d’exploitation plus efficaces (p. ex. grandes exploitations ou fusions d’exploitations) et 
d’entreprises modernes de logistique du bois »34. 

La mise en œuvre et l’efficacité des deux objectifs susmentionnés pendant les deux 
périodes ont été évaluées sur mandat de l’OFEV (Zimmermann et al. 2012). 
L’évaluation montre une baisse de la participation cantonale sur les deux périodes. 
Pendant la première période, 17 cantons ont conclu avec la Confédération une conven-
tion-programme portant sur ces objectifs et seulement 11 pendant la seconde. Plusieurs 
cantons ont dû réduire – parfois fortement – les objectifs et les prestations convenus en 

 

34  FF 2005 5869. 
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cours de programme. Sur un montant de subventions fédérales fixé au départ à 
5,6 millions de francs, 3 millions seulement ont pu être investis et versés aux cantons. 

Selon les auteurs de l’évaluation, les effets des deux objectifs du programme sont limi-
tés. Les cantons ont certes mis en œuvre des mesures conformément aux instructions 
du programme, mais ils n’ont pas lancé de propre programme au niveau cantonal. Les 
différents groupes cibles (propriétaires forestiers, organisations) n’ont que partielle-
ment réagi aux actions des cantons. La plupart des organisations pour la logistique du 
bois et des regroupements d’exploitations soutenus durant la période de programme ne 
sont pas le fruit de celui-ci ou avaient déjà été mis en place avant le début de ladite 
période. Les auteurs de l’évaluation attribuent cet effet limité à la conception des objec-
tifs, à la réaction et à l’activité limitées des cantons (cf. point 4.2) ainsi qu’aux facteurs 
contextuels (rigidité des structures de l’économie forestière, faible acuité du problème 
et pression financière insuffisante, etc.). 

Au vu de cette évaluation, le programme sur la gestion des forêts a été adapté pour la 
troisième période de 2016 à 2019 en cours35. L’objectif de programme 2 « Logistique 
bois » a été supprimé. L’objectif de programme 1 a été réorienté et élargi (« Optimisa-
tion des structures et processus de gestion »). Outre les projets d’optimisation qui 
s’adressent, comme maintenant aux entreprises forestières, le programme encourage 
d’autres formes de coopération interpropriété. La prestation que doivent fournir les 
cantons est la mise en œuvre d’un plan cantonal d’optimisation des structures et des 
processus de gestion afin de mieux tenir compte de leurs conditions topographiques, 
structurelles et économiques. Par ailleurs, les cantons peuvent tirer profit de leur marge 
de manœuvre spécifique et fixer leurs priorités, systèmes d’incitation et mesures. 

4 . 1 . 4  A U T R E S  I N S T R U M E N T S  D ’ E N C O U R A G E M E N T  B A S E S  
S U R  L A  L O I  S U R  L E S  F O R E T S  ( L F O )  

Sur la base de la LFo, la Confédération dispose de deux autres instruments 
d’encouragement lui permettant de contribuer à l’optimisation de la récolte du bois : 
les crédits d’investissement forestiers (art. 40 LFo et art. 60 OFo) et la délégation de 
tâches à des associations (art. 32 LFo). 

C r é d i t s  d ’ i n v e s t i s s e m e n t  f o r e s t i e r s  
Les crédits d’investissement forestiers visés à l’article 40 LFo sont alloués pour la pro-
tection contre les catastrophes naturelles ou pour l’entretien et l’exploitation de la fo-
rêt. Il s’agit de prêts remboursables et sans intérêt. Les crédits d’investissement forestier 
de la Confédération sont gérés par les cantons au moyen d’un fonds de roulement. Les 
cantons rendent compte de leurs activités dans un rapport annuel remis à la Confédéra-
tion (OFEV 2011c). 

Les crédits d’investissement forestiers visent à améliorer la structure des exploitations 
et l’offre des entrepreneurs dans l’économie forestière, à encourager la commercialisa-
tion du bois ainsi qu’à développer et à diffuser des méthodes de travail rationnelles 
(OFEV 2001c). Les contrôles ponctuels réalisés par l’OFEV, les échanges d’expériences 

 

35  Projet d’objectif du programme 1 remanié « Optimisation des structures et processus de gestion », OFEV, division Forêts, 

avril 2014. 
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réguliers entre la Confédération et les cantons et les rapports annuels détaillés de ces 
derniers permettent de contrôler que les cantons réalisent bien ces objectifs au moyen 
des machines, installations ou constructions qu’ils subventionnentremplissent. 

Un montant de près de 3,5 millions de francs est prévu dans le budget de la Confédéra-
tion pour les crédits d’investissement forestiers. Toutefois, ces crédits ne sont en géné-
ral pas épuisés étant donné que les cantons ont suffisamment de ressources dans leur 
fonds de roulement. À la fin de l’année 2015, près de 67 millions de francs étaient uti-
lisés dans les cantons. Ceux-ci octroient chaque année entre 11 et 15 millions de nou-
veaux prêts36. Dans son rapport de janvier 2003 « Audit de rentabilité des crédits 
d’investissement », le Contrôle fédéral des finances (CDF) a attribué une bonne note 
d’ensemble au crédit d’investissement forestier (CDF 2003). 

D é l é g a t i o n  d e  t â c h e s  à  d e s  a s s o c i a t i o n s  s e l o n  l ’ a r t .  3 2  L F o  
La Confédération peut confier des tâches et allouer des aides financières à des associa-
tions d’importance nationale qui agissent dans l’intérêt de la forêt. On peut citer à titre 
d’exemple la campagne intitulée « Nos forêts. Une richesse pour tous », soutenue par 
ForêtSuisse (cf. point 4.3). Cette campagne transmet des informations sur la forêt 
suisse et l’économie forestière dans le but d’améliorer la compréhension du public pour 
les travaux forestiers et de montrer les nombreux effets positifs de l’exploitation des 
forêts. Le soutien d’organisations en application de l’art. 32 LFo joue cependant un 
rôle minime en ce qui concerne l’encouragement de la récolte du bois, car le Plan 
d’action bois constitue à cet égard un instrument mieux doté sur le plan financier (cf. 
point 4.1.2) 

F o r m a t i o n  
La Confédération coordonne et encourage la formation professionnelle dans le do-
maine forestier (art. 29 LFo). Les cantons veillent à la formation professionnelle des 
ouvriers forestiers et s’occupent de la vulgarisation à l’intention des propriétaires de 
forêts (art. 30 LFo). Le principal acteur dans le domaine de la formation sur le plan 
national est le centre Coordination et documentation pour la formation forestière (Co-
doc)37. Le Codoc soutient et promeut la mise en œuvre, la qualité et le développement 
de la formation forestière initiale, les offres de perfectionnement et les cours de forma-
tion continue par des mesures et des services ciblés. Il œuvre en coopération avec la 
Confédération, les cantons, l’organisation du travail (Ortra Forêt Suisse) et les presta-
taires de formation. Actif depuis 1989, le Codoc est localisé administrativement de-
puis 1997 auprès du Centre forestier de formation de Lyss (CEFOR Lyss). Son pilotage 
est réglé depuis 2009 dans un contrat de prestations conclu entre l’OFEV et le CEFOR 
Lyss. Une évaluation du Codoc réalisée en 2016 a donné dans l’ensemble de bons ré-
sultats (Feller-Länzlinger et al. 2016). 

La formation des professionnels de la forêt accordait par le passé moins d’attention à 
l’économie et à la gestion d’entreprise que, par exemple, à l’écologie et à la sylvicul-
ture. C’est aussi ce que l’on peut déduire des résultats d’exploitation majoritairement 
déficitaires enregistrés par les entreprises forestières publiques (cf. point 3.6.1). Cette 

 

36  Information sur le budget 2014, plan financier 2015-2017 A4200.0103 Crédits d’investissement pour l’économie forestière. 
37  <http://codoc.ch>, consulté le 21 août 2017. 
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situation a été identifiée dans plusieurs documents (Programme forestier suisse [PFS] 
[OFEFP 2004b], Politique forestière 2020 [OFEV 2013a], Plan d’action bois [OFEV et 
al. 2017, OFEV et al. 2014] et Stratégie nationale en matière de formation forestière 
[OFEV, CIC 2013]), qui montrent que certains compétences clés font défaut ou doi-
vent être renouvelées et que le système de la formation forestière en Suisse doit être axé 
sur les besoins du secteur. 

4 . 1 . 5  I N S T R U M E N T S  B A S E S  S U R  D ’ A U T R E S  L O I S  F E D E -
R A L E S  

En plus des mesures découlant de la politique forestière, de la politique de la ressource 
bois et de l’application de la LFo, la récolte du bois est notamment aussi indirectement 
encouragée dans le cadre de la politique énergétique (RPC) et de la NPR. 

R é t r i b u t i o n  à  p r i x  c o û t a n t  d u  c o u r a n t  i n j e c t é  ( R P C )  
Fondée sur l’art. 7a de la loi sur l’énergie (LEne) et l’appendice 1.5 de l’ordonnance sur 
l’énergie (OEne), la RPC est un instrument servant à soutenir la production 
d’électricité au moyen d’installations de biomasse. En cas de valorisation énergétique 
du bois, un « bonus pour le bois » est alloué en plus de la rétribution de base. La part 
du bonus est fonction de la classe de puissance des centrales thermiques au bois et se 
situe entre 20 et 29 pour cent de la rétribution de base38. 

N o u v e l l e  p o l i t i q u e  r é g i o n a l e  ( N P R )  
La NPR de la Confédération est entrée en vigueur en janvier 2008. Elle repose sur la 
loi fédérale sur la politique régionale et l’ordonnance qui lui est liée39. La NPR a pour 
objectif de soutenir le changement structurel dans les régions de montagne, le milieu 
rural en général et les zones frontalières, ainsi que de renforcer la compétitivité de ces 
régions. Il existe une collaboration entre le Secrétariat d’État à l’économie (SECO) et 
l’OFEV dans le cadre de la Politique de la ressource bois (cf. point 4.1.2) (cf. OFEV et 
al. 2014, SECO 2011). Près de deux douzaines de projets dans les domaines de 
l’exploitation et de la promotion du bois ont été réalisés dans les programmes canto-
naux de mise en œuvre de la NPR pendant les périodes de 2008 à 2011 et de 2012 à 
2015. Bon nombre de projets concernent la valorisation énergétique du bois40. 

P o l i t i q u e  c l i m a t i q u e  
À partir de la deuxième période d’engagement du Protocole de Kyoto (2013-2020), la 
prestation de puits de carbone des produits en bois (Harvested Wood Products [HWP]) 
peut être prise en compte en plus de celle de la forêt. En vertu de l’art. 14 de la loi sur 
le CO2

41, le bois utilisé dans la construction peut être pris en compte comme puits de 
carbone. 

 

38  Appendice 1.5 OEne (état le 1er janvier 2017), RS 730.01. 
39  Loi fédérale du 6 octobre 2006 sur la politique régionale (état le 1er janvier 2013) RS 901.0 ; ordonnance du 28 novembre 2007 

sur la politique régionale (OPR) (état le 1er janvier 2008), RS 901.021. 
40  Compilation établie par le SECO pour l’étude réalisée par Walker et al. 2011. 
41  Loi fédérale du 23 décembre 2011 sur la réduction des émissions de CO2 (loi sur le CO2) (état le 1er janvier 2013), RS 641.71. 
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Dans le cas des produits en bois, l’ordonnance sur le CO2
42 prévoit la possibilité de 

demander des attestations pour les prestations de puits de carbone supplémentaires 
réalisées en Suisse. En 2014, l’association « Puits de CO2 bois suisse (PCBS) » a été 
créée afin de mettre sur pied une solution de branche. PCBS a enregistré le projet 
« Prise en compte de l’effet de puits de CO2 du bois suisse en tant que mesure de com-
pensation » (ci-après « projet de puits de CO2 »), qui a été approuvé par la Confédéra-
tion. Le but est de davantage promouvoir l’utilisation du bois suisse par l’industrie du 
bois domestique et d’accroître ainsi le stockage du carbone dans les produits en bois 
suisses43, et ce dans le cadre d’un projet couvrant toute l’industrie. Les attestations 
délivrées par l’OFEV peuvent être vendues aux importateurs de carburants soumis à 
l’obligation légale de compensation, réunis dans la Fondation pour la protection du 
climat et la compensation de CO2 (KliK). En plus des attestations du « projet de puits 
de CO2 », KliK achète aussi des attestations provenant de plus de 20 projets de chaleur 
à distance fonctionnant au bois. Les attestations ne sont pas reconnues internationale-
ment et ne peuvent être échangées en certificats de Kyoto. 

En été 2017, la Fondation Suisse pour le Climat a lancé conjointement avec ForêtSuisse 
et la CIC un « Programme de soins aux forêts ». Ce programme soutient financière-
ment les coupes de bois dans les forêts difficiles d’accès qui n’ont pas été exploitées 
depuis au moins 30 ans (cf. point 2.1)44. La Fondation Suisse pour le Climat soutient 
depuis 2009 des projets qui contribuent à la protection du climat en Suisse et dans la 
Principauté du Liechtenstein. 

P r o m o t i o n  é c o n o m i q u e  d e  l a  C o n f é d é r a t i o n  
En vertu de la loi fédérale concernant la promotion des conditions d’implantation des 
entreprises en Suisse45, la Confédération peut encourager l’implantation d’entreprises 
étrangères sur le territoire national. Les mesures envisageables se limitent aux activités 
d’information. La Confédération a confié la responsabilité opérationnelle de la promo-
tion de la place économique suisse à l’association Switzerland Global Enterprise. 

 I N S T R U M E N T S  E T  A C T I V I T E S  S U R  L E  P L A N  C A N -4 . 2
T O N A L  

Des informations sur les politiques et les instruments des cantons en matière de récolte 
du bois peuvent être tirées de l’enquête réalisée par le Secrétariat général CFP)/CIC (cf. 
Hofer et al. 2011), de l’évaluation des conventions-programmes dans le domaine de la 
gestion des forêts (Zimmermann et al. 2012) et de l’étude sur les politiques des cantons 
en matière de ressource bois (Walker et al. 2011). 

 

42  Ordonnance du 30 novembre 2012 sur la réduction des émissions de CO2 (ordonnance sur le CO2) (état le 1er janvier 2014), 

RS 641.711. 
43  <http://www.holz-bois.ch/fr/reseau/association-puits-de-co2-bois-suisse/>, consulté le 31 août 2017. 
44  <https://www.klimastiftung.ch/fr/programme-de-soins-aux-forets.html>, consulté le 5 septembre 2017. 
45  Loi fédérale du 5 octobre 2007 concernant la promotion des conditions d’implantation des entreprises en Suisse (état le 1er jan-

vier 2013), RS 194.2. 
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P o l i t i q u e s  l i é e s  à  l a  r é c o l t e  d u  b o i s  d a n s  l e s  c a n t o n s  
Ces sources montrent que seule une minorité de cantons disposent d’une politique ex-
plicitement destinée à optimiser la récolte du bois ou à mettre à profit le potentiel 
d’exploitation du bois. Lors d’une enquête réalisée en 2011 (Walker et al. 2011), six 
cantons ont indiqué poursuivre activement une stratégie visant à mettre à profit le po-
tentiel d’exploitation du bois. Huit cantons prévoyaient ou élaboraient une telle straté-
gie. Les autres cantons ne disposaient d’aucune stratégie ou n’avaient pas pris part à 
l’enquête. Zimmermann et al. (2012) constatent un « faible niveau » de mise en œuvre 
des deux objectifs du programme « Unités de gestions optimales » et « Logistique 
bois ». Ils relèvent aussi que la plupart des cantons n’ont pas réagi au programme par 
des initiatives ou activités propres. Walker et al. (2011) parviennent à une conclusion 
similaire : seuls quelques cantons sur les dix étudiés mettent en œuvre des démarches 
correspondant à la Politique de la ressources bois de la Confédération. 

Comme indiqué dans au point 3.7, les PDF sont la base principale permettant aux ser-
vices forestiers cantonaux et régionaux de piloter le développement de la forêt, no-
tamment la récolte du bois. Or, il n’existe pas de vue d’ensemble des objectifs et me-
sures en matière de récolte du bois figurant dans les PDF cantonaux, ni du degré de 
réalisation de ces objectifs et mesures. 

I n s t r u m e n t s  d e  p i l o t a g e  d e  l a  r é c o l t e  d u  b o i s  d a n s  l e s  c a n t o n s  
Les instruments de pilotage de la récolte du bois dans les cantons ont déjà été présentés 
dans les chapitres précédents (assujettissement de l’abattage d’arbres en forêt à une 
autorisation conformément à l’art. 21 LFo et vulgarisation à l’intention des proprié-
taires forestiers visée l’art. 30 LFo) (cf. point 3.7). 

Le soutien financier alloué dans le cadre des deux objectifs du programme des conven-
tions-programmes dans le domaine de la gestion des forêts a été décrit en détail au 
point 4.1.3 consacré aux instruments fédéraux. 

Les cantons sont libres de soutenir financièrement les propriétaires forestiers, les entre-
prises forestières et les organisations en dehors des conventions-programmes et sans 
contribution de la Confédération. Les cantons de Berne, de Lucerne et des Grisons 
soutiennent par exemple la récolte du bois au moyen de câbles-grues par le biais de 
contributions axées sur les résultats. Les études de Zimmermann et al. (2012) et Wal-
ker et al. (2011) indiquent que, en plus des conseils aux propriétaires de forêts, plu-
sieurs cantons prennent des mesures d’information supplémentaires en vue de promou-
voir la récolte du bois. On peut citer à titre d’exemple la campagne « Rajeunissement 
et exploitation durables de la forêt bernoise » dans le canton de Berne ou la campagne 
« Zukunft Privatwald Zürich » dans le canton de Zurich. En outre, plusieurs cantons 
soutiennent, par la mise à disposition de ressources humaines et/ou financières, des 
organisations qui s’engagent en faveur de l’exploitation de la forêt (p. ex. les associa-
tions cantonales pour l’économie forestière) ou de la promotion du bois (p. ex. les 
communautés d’action régionales de Lignum, Économie suisse du bois). 

A u t r e s  p o l i t i q u e s  e t  i n s t r u m e n t s  d e s  c a n t o n s  
Diverses politiques sectorielles contribuent également à la promotion de la filière bois 
au niveau des cantons. 
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Premièrement, les chauffages au bois sont soutenus dans le cadre de la mise en œuvre 
des politiques énergétiques cantonales (cf. point 3.4.3). Deuxièmement, les cantons 
jouent un rôle important dans le contexte de la valorisation matière du bois, puisque, 
conformément à l’article 89, al. 4, Cst., les mesures concernant la consommation 
d’énergie dans les bâtiments sont de leur ressort. Les principaux instruments cantonaux 
en la matière sont le « Modèle de prescriptions énergétiques des cantons » 46, le Certifi-
cat énergétique cantonal des bâtiments 47, le label Minergie48, également soutenu par les 
milieux économiques et la Confédération, et le Programme Bâtiments, soutenu par la 
Confédération et dont le financement se base sur l’article 34 de la loi sur le CO2. 

Enfin, les cantons peuvent valoriser la filière bois en encourageant les entreprises trans-
formatrices du bois par des instruments de promotion économique. Ils peuvent dans ce 
but mettre en œuvre des moyens plus importants que la Confédération en vue de favo-
riser la création, le développement et l’implantation d’entreprises. Suivant la situation 
économique de la région (p. ex. les régions structurellement faibles comme les régions 
de montagne), les cantons peuvent consentir des allégements fiscaux, mettre à disposi-
tion des terrains ou des locaux, financer des investissements, etc. 

De plus, plusieurs cantons soutiennent l’utilisation du bois dans les constructions et les 
installations publiques au moyen de dispositions appropriées dans le domaine des mar-
chés publics. Dans le canton de Berne, par exemple, une proportion de 15 pour cent de 
bois doit être utilisée chaque année dans les bâtiments publics. 

 A C T I V I T E S  D E S  A C T E U R S  N O N  E T A T I Q U E S  4 . 3

Dans sa rubrique « Lignes stratégiques et mesures », la Politique forestière 2020 ac-
corde certains rôles aux « autres acteurs » (hors Confédération et cantons) comme les 
associations actives dans le domaine de l’économie forestière et de l’industrie du bois 
(OFEV 2013a). Les principaux acteurs non étatiques qui agissent pour promouvoir la 
récolte et l’utilisation du bois sont Lignum, organisation faîtière de l’économie de la 
forêt et du bois, ForêtSuisse, Entrepreneurs Forestiers Suisse (EFS), Industrie du bois 
Suisse, Énergie-bois Suisse, Task Force Forêt + Bois + Énergie, la Commission du mar-
ché du bois et la Société forestière suisse (SFS).  

4 . 3 . 1  L I G N U M ,  É C O N O M I E  S U I S S E  D U  B O I S 49 
Lignum, organisation faîtière de l’économie suisse de la forêt et du bois, réunit près de 
3800 entreprises et membres individuels (état fin 2016). Elle s’engage entres autres en 
faveur d’une meilleure connaissance des utilisations du bois et de meilleures condi-
tions-cadres techniques, et cherche à mieux faire connaître le bois. Lignum attribue et 
commercialise par exemple le Certificat d’origine bois Suisse afin de promouvoir 
l’utilisation du bois suisse. Lignum emploie au total 20 personnes. 

 

46  <https://www.endk.ch/fr/politique-energetique/mopec?set_language=fr>, consulté le 21 août 2017. 
47  <https://www.endk.ch/fr/politique-energetique/cecb-r?set_language=fr>, consulté le 21 août 2017. 
48  <https://www.minergie.ch/>, consulté le 21 août 2017. 
49  Sources : <http://www.lignum.ch>, consulté le 31 août 2017 ; divers rapports annuels et autres documents disponibles sur le site 

web. 
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4 . 3 . 2  F O R E T S U I S S E 50 
ForêtSuisse est l’organisation faîtière des propriétaires suisses de forêts. Ses membres 
sont les associations forestières cantonales et régionales, la plupart des cantons ainsi 
que certains propriétaires forestiers individuels. En plus de la défense des intérêts des 
propriétaires forestiers suisses sur le plan politique, ForêtSuisse assume différentes 
tâches en leur faveur et en faveur de l’économie forestière en général. Elle est aussi le 
plus important centre de compétences pour la formation professionnelle forestière ini-
tiale et continue. Une prestation centrale de ForêtSuisse consiste à conseiller les pro-
priétaires de forêts dans le domaine de la gestion d’entreprise. L’organisation déve-
loppe aussi des logiciels spécifiques à la branche (comptes d’exploitation forestiers, 
logistique bois, etc.), dont elle assure le support technique. ForêtSuisse occupe au total 
30 personnes. 

À titre d’activité en lien avec la récolte du bois, on peut mentionner la campagne intitu-
lée « Nos forêts. Une richesse pour tous »51. Son objectif est avant tout de sensibiliser 
le grand public au fait que la forêt ne peut remplir ses différentes fonctions que si elle 
est entretenue et exploitée. La campagne consiste surtout à mettre à disposition des 
entreprises forestières du matériel d’information qu’elles peuvent utiliser en marge de 
leurs activités. Outre ForêtSuisse, la campagne est également soutenue par 
l’Association suisse du personnel forestier (ASF), EFS et SFS. Elle se poursuivra 
jusqu’en 2018, puis cessera sous cette forme, après dix ans d’activités. Des idées pour 
des nouvelles campagnes sont examinées. ForêtSuisse s’engage également dans le do-
maine des relations publiques en faveur du bois suisse. 

Avec le soutien de l’OFEV, ForêtSuisse organise également dans toute la Suisse une 
série de manifestations consacrées aux formes de coopération dans l’économie fores-
tière. Outre les manifestations proprement dites, un entretien de conseil avec un bureau 
spécialisé est proposé aux propriétaires forestiers intéressés. Le but du projet est de 
promouvoir les coopérations dans l’économie forestière suisse afin d’améliorer à long 
terme sa capacité de production. Entièrement reconçu en 2016, le site Internet de 
l’organisation contient des pages qui s’adressent directement aux propriétaires fores-
tiers. Le développement de cette plateforme est prévu. 

4 . 3 . 3  E N T R E P R E N E U R S  F O R E S T I E R S  S U I S S E S  ( E F S ) 52 
L’organisation Entrepreneurs Forestiers Suisse (EFS) réunit les entrepreneurs indépen-
dants qui offrent des prestations dans le domaine de l’économie forestière mais ne pos-
sèdent pas eux-mêmes de forêts. Elle compte plus 150 membres. Outre la défense des 
intérêts politiques et la communication, l’association agit entre autres dans les do-
maines de la formation, de la sécurité au travail et de la certification. Les prestations 
destinées à ses membres concernent la gestion d’entreprise et le droit (personnel, con-
trat, etc.). Le Secrétariat est intégré à celui de l’organisation Industrie du bois suisse 
(IBS). 

 

50  Sources : <http://www.waldschweiz.ch>, consulté le 31 août 2017 ; divers rapports annuels et autres documents disponibles sur le 

site web. 
51  <http://www.wald.ch>, consulté le 31 août 2017. 
52  <http://www.fus-efs.ch>, consulté le 31 août 2017. 
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EFS informe régulièrement le public par des communiqués aux médias. Ces dernières 
années, elle a plusieurs fois rendu attentif aux conditions mises en place par le poli-
tique et les autorités et à leurs répercussions parfois négatives sur l’activité des entre-
preneurs forestiers privés (p. ex. encouragement financier d’organisations de proprié-
taires forestiers agissant dans le domaine de la commercialisation du bois, soutien 
d’exploitations forestières publiques pour l’achat de machines sylvicoles qui ne sont 
pas entièrement utilisées). 

4 . 3 . 4  I N D U S T R I E  D U  B O I S  S U I S S E  ( I B S ) 53 
Industrie du bois Suisse (IBS) est l’organisation faîtière des scieurs suisses et de 
l’industrie du bois. Près de 250 scieries et entreprises de transformation du bois appa-
rentées y sont affiliées. À côté des tâches propres à ce genre d’association (défense des 
intérêts politiques, communication, observation du marché, collaboration dans le do-
maine de la normalisation, formation, etc.), elle fournit des prestations spécifiquement 
axées sur les besoins de ses membres (conseil juridique et en matière de gestion 
d’entreprise, convention collective de travail, etc.). Son Secrétariat général emploie six 
personnes. 

Une partie de l’organisation est constituée par les groupes spécialisés, qui réunissent 
des entreprises et d’autres acteurs éventuels. À ce jour, il existe les groupes spécialisés 
Imprégnateurs, Bois d’industrie, Bois collé et Fabricants de clôtures. Ces groupes spé-
cialisés travaillent sur les questions techniques et défendent avant tout les intérêts des 
entreprises représentées auprès du public et des milieux politiques. La Task Force Forêt 
+ Bois + Énergie (cf. point 4.3.8) et l’association « Puits de CO2 bois suisse » font éga-
lement partie de ce réseau (cf. point 4.1.5). 

Dans le cadre de son travail d’information destiné au grand public, IBS s’engage éner-
giquement en faveur des scieries qui transforment le bois de résineux et des transforma-
teurs de bois d’industrie. Un de ses objectifs est de montrer que l’on n’assiste pas seu-
lement à un recul général de la récolte du bois, mais, en particulier, à un recul de la 
récolte des grumes de résineux (cf. point 2.1), et quels défis en découlent pour la trans-
formation du gros bois. 

4 . 3 . 5  É N E R G I E - B O I S  S U I S S E  ( E B S ) 54 
Énergie-bois Suisse (EbS) est organisée en association. Selon ses statuts, EbS a pour but 
la promotion d’une utilisation énergétique judicieuse du bois. Cette association est 
soutenue par des associations de la branche bois-énergie et de l’économie de la forêt et 
du bois (entre autres ForêtSuisse, IBS, EFS), des communes, des aménagistes et des 
ingénieurs ainsi que des particuliers intéressés. EbS emploie au total huit personnes et 
possède des bureaux à Zurich, Lausanne et Avegno. 

EbS est surtout active dans le domaine de l’information et du conseil en matière 
d’énergie du bois ; elle s’engage aussi dans la recherche appliquée et le développement. 
Parmi les principales activités de ces dernières années, il faut citer : 

 

53  Sources : <http://www.holz-bois.ch>, consulté le 31 août 2017; documents disponibles sur le site. 
54  Sources : <http://www.holzenergie.ch>, consulté le 31 août 2017 ; divers rapports d’activités disponibles sur le site web. 
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- La campagne « Le Bois. L’énergie qui se renouvelle. » : EbS mène depuis dix ans 
une campagne de promotion de l’énergie du bois. Il s’agit d’une campagne globale, 
pour laquelle il est fait appel à des partenaires bien intégrés dans leur région, qui 
reçoivent d’Énergie-bois Suisse des supports de communication pour leurs activités 
de relations publiques. 

- Le conseil spécialisé : EbS propose une vaste offre de conseil spécialisé, qui com-
prend notamment la réalisation d’études de faisabilité pour les installations de 
chauffage fonctionnant au bois. 

- La gestion de la qualité dans le domaine des chauffages au bois : EbS est engagée, 
avec l’OFEN, dans une communauté de travail internationale qui a mis au point et 
continue de développer un système de gestion de la qualité pour les installations à 
bois55. 

- Le projet « Coupes de bois-énergie » : pour optimiser la chaîne de valorisation de 
l’énergie du bois, EbS a lancé un projet sur plusieurs années dont le but est de 
permettre aux propriétaires forestiers de récolter du bois-énergie en couvrant leurs 
frais même dans les peuplements de mauvaise qualité. Le projet est mis en œuvre 
dans différents cantons en collaboration avec les acteurs de l’économie forestière. 

- Assurance-qualité pour les plaquettes : EbS procède à des analyses d’échantillon 
pour contrôler la qualité des plaquettes de bois (teneur en eau et granulométrie). 

4 . 3 . 6  C O M M I S S I O N  D U  M A R C H E  D U  B O I S  ( C M B )  
La Commission du marché du bois (CMB) réunit des représentants des offreurs et des 
demandeurs du marché suisse du bois brut. Les participants aux séances, qui se tien-
nent en général trois fois par année, sont désignés par les associations ForêtSuisse, EFS 
et IBS. Lors de ses séances, la Commission discute de la situation actuelle du marché et 
émet des recommandations en matière de prix à l’intention des acteurs de l’économie 
forestière et de l’industrie du bois. La CMB traite aussi d’autres thèmes liés au marché 
du bois rond (p. ex. usages du commerce du bois rond, certification, transport du 
bois). 

4 . 3 . 7  F O N D S  D U  B O I S  D E  L A  S Y L V I C U L T U R E  E T  D E  
L ’ E C O N O M I E  D U  B O I S  S U I S S E S  ( F D B ) 56 

Constitué en association, le Fonds du bois de la sylviculture et de l’économie du bois 
suisses (FDB) est une organisation d’entraide de l’économie forestière et de l’industrie 
du bois suisses. Il a été fondé à l’initiative de ForêtSuisse et de IBS. Il a d’abord pour 
but de financer l’utilisation du bois en Suisse. L’actuariat (secrétariat), qui soutient le 
comité, est assuré par IBS. La caisse centrale, qui surveille et contrôle le paiement des 
contributions et gère les autres avoirs, est localisée auprès de ForêtSuisse. Les res-
sources du Fonds servent d’une part à soutenir les associations qui s’engagent sur le 
plan national ou suprarégional en faveur de l’utilisation du bois (Lignum, Centre den-
drotechnique [Cedotec], Énergie-bois Suisse ou Federlegno Ticino). Elles servent 
d’autre part à cofinancer des activités et des projets dans l’intérêt de l’économie fores-

 

55  <http://www.qmholzheizwerke.ch>, consulté le 31 août 2017. 
56  Sources : <http://www.waldschweiz.ch/schweizer-wald/verband/organisation/shf-wald/shf.html>, consulté le 21 août 2017; statuts 

et comptes annuels. 
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tière et de l’industrie du bois. Le FDB finance son activité en percevant une cotisation 
sur les grumes vendues ou transformées d’un montant de 25 centimes par mètre cube. 
En 2015, ses recettes s’élevaient à près de 653 000 francs.  

4 . 3 . 8  T A S K  F O R C E  F O R E T  +  B O I S  +  E N E R G I E  ( T F  F B E ) 57 
La Task Force Forêt + Bois + Énergie (TF FBE), créée en 2011, réunit des associations 
(IBS, EFS, EbS) et des entreprises transformatrices du bois (valorisation matière et 
énergétique). La TF BFE justifie sa création par deux raisons : d’abord, le fait que le 
potentiel d’exploitation du bois dans la forêt suisse n’est pas mis à profit ; ensuite, le 
fait que les conditions-cadres politiques sont largement responsables de cette situation. 
Les affaires de la TF BFE sont gérées dans le cadre du Secrétariat général d’IBS. 

En plus de la publication de prises de position sur des thèmes donnés ou des révisions 
législatives dans le cadre de procédures de consultation, la TF BFE a organisé à ce jour 
quatre « Rencontres suisses du bois brut » : « Enjeux – Positions – Actions » (2012), 
« Comment accroître la motivation des propriétaires de forêts pour qu’ils exploitent 
davantage de bois ? » (2013), « Davantage de fitness pour la forêt suisse » (2014) et 
« Du gros bois pour les propriétaires forestiers et les transformateurs » (2017). 

4 . 3 . 9  S O C I E T E  F O R E S T I E R E  S U I S S E  ( S F S )  
La Société forestière suisse (SFS) est une organisation d’utilité publique. Elle compte 
actuellement pour membres près de 800 professionnels de la forêt. Selon ses statuts, 
« elle a pour but de sauvegarder la forêt et les prestations de celle-ci au service de la 
collectivité et de promouvoir une économie forestière saine, aussi proche que possible 
de la nature et conforme au principe du rendement soutenu »58. La SFS a avant tout 
pour vocation la diffusion de l’information et des connaissances. Elle organise notam-
ment des excursions et congrès spécialisés, s’engage dans le domaine de la formation 
continue et publie le Journal forestier suisse. La SFS doit être considérée comme un 
acteur important pour l’acquisition de connaissances et la formation de l’opinion, no-
tamment auprès des décideurs des services forestiers. Les membres du comité et des 
groupes de travail, qui se penchent régulièrement sur des thèmes actuels, exercent leur 
activité bénévolement. La chargée d’affaires travaille sur la base d’un mandat. 

Au cours de ces dernières années, la SFS a réalisé différentes activités en lien avec 
l’optimisation de la récolte du bois : 

- Débat SFS « Feuillus : offre sans demande ? » : en mai 2017, la SFS a mis sur pied 
un débat autour des enjeux découlant de l’augmentation prévue des feuillus dans 
les forêts suisses (cf. point 3.1) alors que les débouchés pour le bois de feuillus 
manquent (cf. points 2.1, 2.4 et 3.4). 

- Débat SFS « Ma forêt – entretiens avec des propriétaires de forêts privées » : en 
mai 2014, la SFS a organisé une manifestation qui a réuni près de 
100 participants. Une table ronde, à laquelle ont pris part six propriétaires de fo-
rêts privées, et une discussion générale ont permis de mettre en évidence les points 

 

57  Source : <http://taskforceholz.ch/>, consulté le 8 août 2017. 
58  Cf. statuts <http://www.forstverein.ch>, consulté le 31 août 2017. 
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suivants : la « forêt privée » est une entité très hétérogène ; la décision de récolter 
du bois est fortement influencée par le prix de ce dernier ; le conseil fourni par les 
services forestiers est un facteur central ; les entrepreneurs forestiers sont des ac-
teurs de plus en plus importants (Denzler 2014). 

- Prise de position « Biodiversité et production du bois sous un même toit » : 
l’objectif de la SFS est de protéger la biodiversité et, en même temps, d’utiliser le 
potentiel d’exploitation du bois des forêts suisses. À cet effet, elle a élaboré et pu-
blié une prise de position en juillet 2013. Ce document décrit les facteurs détermi-
nants de la biodiversité et de la production de bois dans la forêt suisse et formule 
six revendications pour la gestion des forêts (SFS 2013). 

- Participation au séminaire d’économie forestière : le séminaire d’économie fores-
tière est une plateforme de discussion scientifique consacrée aux thèmes de 
l’économie forestière et au transfert de connaissances entre recherche et pratique. 
La SFS est coorganisatrice du séminaire avec l’OFEV, le WSL et la haute école des 
sciences agronomiques, forestières et alimentaires (HAFL). Le séminaire dure deux 
jours et accueille des conférenciers et des invités. Douze séminaires ont déjà été or-
ganisés. La plupart des contributions (conférences, interventions complémentaires) 
ont été publiées dans le Journal forestier suisse et mis ainsi à la disposition d’un 
plus large public. 

Il y a encore quelques années, un groupe de travail de la SFS se penchait explicitement 
sur les questions liées à l’économie forestière et à l’industrie du bois. Il n’est actuelle-
ment pas actif en raison du manque d’intérêt et d’engagement de la part des membres 
de l’association. Des efforts sont en cours pour le réactiver. 

4 . 3 . 1 0  A S S O C I A T I O N  S U I S S E  D U  P E R S O N N E L  F O R E S T I E R  
( A S F ) 59 

L’Association suisse du personnel forestier (ASF) est une organisation professionnelle 
qui défend les intérêts des professions forestières vis-à-vis des employeurs, des autorités 
et du public. L’ASF compte près de 2000 membres au bénéfice d’une formation fores-
tière (gardes forestiers, forestiers-bûcherons, conducteurs d’engins forestiers, ingénieurs 
forestiers, etc.). Elle s’engage aussi dans le domaine de la formation initiale et continue 
et offre différentes prestations à ses membres (recommandations de salaires, bourse des 
emplois, contrats types, etc.). Elle participe en outre régulièrement aux campagnes de 
l’économie forestière (p. ex. « Nos forêts. Une richesse pour tous. »). 

 A C T I V I T E S  D A N S  L E S  D O M A I N E S  D E  L A  R E G L E M E N -4 . 4
T A T I O N  D U  C O M M E R C E  E T  D E  L A  C E R T I F I C A T I O N  

Concernant le commerce et la production du bois, il faut distinguer entre les règle-
ments étatiques et les activités des acteurs privés. Les deux jouent un rôle important 
pour la filière du bois. 

 

59  Source : <https://www.verband-schweizer-forstpersonal.ch>, consulté le 21 août 2017. 
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R é g l e m e n t a t i o n  é t a t i q u e  d u  c o m m e r c e  d u  b o i s  e t  d e s  p r o d u i t s  e n  b o i s  
Au cours des dernières années, divers États ou groupements d’États ont édicté des rè-
glements qui tentent en premier lieu d’empêcher que du bois récolté illégalement soit 
commercialisé et négocié. On peut citer à titre d’exemple le Règlement dans le domaine 
du bois (RBUE)60 dans l’Union européenne, « The Lacey Act on Timber »61 aux États-
Unis ou « The Illegal Logging Prohibition Act »62 en Australie. Ces actes exigent des 
acteurs du marché qu’ils veillent à ce que le bois qu’ils mettent sur le marché ou trans-
forment soit issu de forêts exploitées légalement et qu’ils remplissent des critères per-
mettant d’assurer la traçabilité tout au long de la filière. 

C e r t i f i c a t  d ’ o r i g i n e  b o i s  S u i s s e  ( C O B S ) 63 
Le Certificat d’origine bois Suisse (COBS) atteste que le bois transformé est issu des 
forêts suisses ou du Liechtenstein. Si un produit est composé de plusieurs bois, la part 
des bois provenant de l’étranger ne doit pas dépasser 20 pour cent (conditions : es-
sences existant en Suisse et issues d’une exploitation légale et conforme aux principes 
du développement durable). Le COBS est en conformité avec la législation 
« Swissness »64. Il est accessible à toute entreprise de la filière bois et est remis par Li-
gnum (cf. point 4.3.1). 

F o r e s t  S t e w a r d s h i p  C o u n c i l  ( F S C )  
Forest Stewardship Council (FSC) est une organisation internationale à but non lucratif 
qui a établi un système de certification concernant la gestion forestière conforme aux 
principes du développement durable, le contrôle des flux de matières et l’organisation 
des entreprises de la filière bois (Chain of Custody [CoC]). L’organisation FSC a été 
fondée au début des années 1990 en Amérique du Nord à l’initiative d’associations de 
protection de l’environnement, d’organisations de défense des droits de l’homme et de 
représentants de l’économie forestière et de l’industrie du bois. L’association 
FSC Suisse65 a été fondée en 2003 par des représentants de l’économie forestière et de 
l’industrie du bois, des détaillants, des associations sociales et de protection de 
l’environnement et d’autres groupes intéressés. Elle veut promouvoir la certification 
FSC en Suisse. Selon ses informations, plus de 50 pour cent des forêts indigènes et près 
de 70 pour cent du bois récolté en Suisse sont certifiés FSC. Plus de 500 entreprises de 
transformation et de commercialisation sont certifiées CoC66. 

P r o g r a m m e  f o r  t h e  E n d o r s e m e n t  o f  F o r e s t  C e r t i f i c a t i o n  S c h e m e s  
( P E F C )  
Le Programme de reconnaissance des certifications forestières (« Programm for the 
Endorsement of Forest Certification Schemes », PEFC) a été fondé à la fin des an-

 

60  <http://ec.europa.eu/environment/forests/timber_regulation.htm>, consulté le 21 août 2017. 
61  <https://www.aphis.usda.gov/aphis/ourfocus/planthealth/import-information/SA_Lacey_Act>, consulté le 21 août 2017. 
62  <http://illegallogging.com.au/>, consulté le 21 août 2017. 
63  <http://www.holz-bois-legno.ch/, consulté le 21 août 2017. 
64  Cf. <https://www.ige.ch/fr/droit-et-politique/evolutions-nationales/indications-de-provenance/indications-de-provenance-

suisses.html />, consulté le 21 août 2017. 
65  <https://ch.fsc.org/de-ch/fsc-schweiz>, consulté le 21 août 2017. 
66  Sources : <https://ch.fsc.org/de-ch/fsc-schweiz/fsc-waelder> et <https://ch.fsc.org/de-ch/fsc-schweiz/verarbeiter-und-hndler-coc>, 

consulté le 21 août 2017. 
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nées 1990 en Europe à l’initiative de représentants de l’économie forestière et de 
l’industrie du bois. Le PEFC est également un système de certification pour la gestion 
forestière conforme aux principes du développement durable ainsi que pour le contrôle 
des flux des matières et l’organisation des entreprises de la filière bois (Chain of Cus-
tody). Le PEFC Suisse a été fondé en 2001 sous le nom de comité de pilotage Q/PEFC 
et existe sous la forme d’une association depuis 2009. Son secrétariat est assuré par 
Lignum (cf. point 4.3.1). Selon le PEFC Suisse, près de 205 000 hectares de surface 
forestière (un sixième de l’aire forestière suisse)67 et 60 entreprises de transformation 
du bois sont certifiés PEFC (OFEV 2016). 

  

 

67  Cf. <http://www.pefc.ch/pefc-initiative/pefc-national.html>, consulté le 21 août 2017. 
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A N N E X E  

 P O L I T I Q U E  F O R E S T I E R E  2 0 2 0  :  O B J E C T I F  1  E T  O B J E C T I F  6  A 1

Cette annexe présente les lignes stratégiques et les mesures incombant à la Confédéra-
tion ainsi que les rôles des cantons et des autres acteurs pour deux objectifs de la Poli-
tique forestière 2020 de la Confédération (OFEV 2013a) : l’objectif 1 « Mise à profit 
du potentiel d’exploitation durable du bois » et l’objectif 6 « Amélioration de la capa-
cité de production de l’économie forestière ». 

 L I G N E S  S T R A T E G I Q U E S  E T  M E S U R E S  R E L A T I V E S  A  A 1 . 1
L ’ O B J E C T I F  1  

Objectif 1 : Le potentiel d’exploitation durable du bois des forêts suisses est mis à pro-
fit en tenant compte des conditions de station. 

L i g n e s  s t r a t é g i q u e s  1 . 1  :  B a s e s  d é c i s i o n n e l l e s  
Des bases décisionnelles sont mises à la disposition des gestionnaires des forêts pour 
une gestion optimale (exploitation aussi complète que possible de l’accroissement). 
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Tab leau  A 1 .  Bases  déc i s ionne l les  :  mesures  de la  Confédérat ion  et  rô le  des  c an-

tons  et  des  autres  ac teurs  

Mesures de la Confédération Rôle des cantons Rôle des autres acteurs 
Ét

ap
e 

1 
La Confédération présente 

les potentiels d’exploitation 

de la forêt (actualisation des 

études sur le potentiel, p. ex. 

potentiel d’exploitation du 

bois, scénarios d’avenir 

concernant le bois-énergie ; 

relevés comme l’Inventaire 

forestier national [IFN]). 

Mise à disposition de 

documents de base, inter-

prétation des études et des 

scénarios dans le contexte 

régional, transmission des 

informations, offres de 

conseil. 

Mise à disposition des 

documents de base, inter-

prétation des études et des 

scénarios dans un con-

texte spécifique, offres de 

conseil. 

Ét
ap

es
 1

 e
t 2

 

La Confédération prépare 

différentes données de base 

sur l’exploitation, la trans-

formation et le commerce 

du bois et la consommation 

finale de bois, ainsi que le 

potentiel en matière de 

demande et de valeur ajou-

tée (statistique fores-

tière/réseau d’entreprises 

pilotes, Inventaire forestier 

national, annuaire « La 

forêt et le bois », analyses 

des données provenant des 

scieries et de l’industrie du 

bois, études sur la consom-

mation finale, etc.). 

Transmission des informa-

tions, interprétation des 

données de base dans le 

contexte régional, offres 

de conseil. 

Transmission des infor-

mations, offres de conseil. 

Source : OFEV 2013a. 

L i g n e s  s t r a t é g i q u e s  1 . 2  :  P r o m o t i o n  d e s  f e u i l l u s  
Recherche de nouvelles filières de transformation et de commercialisation de feuillus. 
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Tab leau  A 2 .  Promot ion  des  feu i l lus  :  mesures  de la  Confédéra t ion  et  rô le  des  

cantons  et  des  aut res  acteurs  

Mesures de la Confédération Rôle des cantons Rôle des autres acteurs 
Ét

ap
e 

1 
La Confédération soutient 

les études de faisabilité, les 

projets d’innovation (R & D 

appliqués), les études de 

marché sur les débouchés 

pour les feuillus, etc. (voir la 

Politique de la ressource 

bois et le Plan d’action pour 

des mesures concrètes). 

Transmission des informa-

tions. 

Les associations de 

l’économie du bois tien-

nent compte des bases de 

décision et transmettent 

les informations. 

Source : OFEV 2013a. 

L i g n e s  s t r a t é g i q u e s  1 . 3  :  D é v e l o p p e m e n t  d e  l a  d e m a n d e  d e  b o i s  
La demande de bois est développée, notamment par l’information et la sensibilisation 
de la population et des consommateurs finaux institutionnels (cf. Politique de la res-
source bois). 

Tab leau  A 3 .  Déve loppement de l a  demande de bo is  :  mesures  de  la  Confédéra -

t ion  et  rô le  des  c antons  e t  des  aut res  acteurs  

 

  

Mesures de la Confédération Rôle des cantons Rôle des autres acteurs 

Ét
ap

e 
1 

La Confédération soutient le 

développement de systèmes 

de construction en bois 

énergétiquement efficaces 

destinés en priorité à des 

grands volumes, ainsi que la 

construction dans le parc 

immobilier existant par des 

mesures dans les domaines 

de la recherche et du déve-

loppement, de la promotion 

de l’innovation et du trans-

fert des connaissances (voir 

la Politique de la ressource 

bois et le Plan d’action pour 

des mesures concrètes). 

Transmission des informa-

tions. 

Les associations de 

l’économie du bois tien-

nent compte des bases de 

décision et transmettent 

les informations. 
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Source : OFEV 2013a. 

 L I G N E S  S T R A T E G I Q U E S  E T  M E S U R E S  R E L A T I V E S  A  A 1 . 2
L ’ O B J E C T I F  6  

Objectif 6 : La productivité de l’économie forestière suisse et, partant, les structures 
des entreprises ainsi que la collaboration entre propriétaires sont améliorées. Les dé-
penses supplémentaires consenties par les gestionnaires pour fournir les prestations 
forestières attendues, de même que les pertes subies sur les recettes correspondantes, 
sont rémunérées. 

Mesures de la Confédération Rôle des cantons Rôle des autres acteurs 

Ét
ap

e 
1 

La Confédération sensibilise 

les consommateurs finaux 

institutionnels aux avan-

tages des constructions en 

bois, des éléments de cons-

truction en bois et du bois-

énergie (voir la Politique de 

la ressource bois et le Plan 

d’action pour des mesures 

concrètes). 

Transmission des informa-

tions. 

Transmission des infor-

mations, prise en compte 

des bases de décision. 
Ét

ap
e 

1 

La Confédération s’engage 

pour une utilisation accrue 

du bois dans les marchés 

publics de la Confédération 

(présentation des projets, 

portefeuille de la construc-

tion écologique). 

– – 

Ét
ap

e 
1 

La Confédération examine 

la ligne suivie par le Pro-

gramme Bâtiments en ce qui 

concerne l’encouragement 

de constructions en bois 

énergétiquement efficaces. 
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L i g n e s  s t r a t é g i q u e s  6 . 1  :  C o n v e n t i o n s - p r o g r a m m e s  
Des conventions-programmes sont conclues avec les cantons pour optimiser les unités 
de gestion et améliorer la logistique du bois. 

Tab leau  A 4 .  Conven t ions -programmes  :  mesures  de l a  Confédéra t ion  et  rô le  des  

cantons  et  des  aut res  acteurs  

Mesures de la Confédération Rôle des cantons Rôle des autres acteurs 

Ét
ap

es
 1

 e
t 2

 

La Confédération conclut 

des conventions-

programmes avec les can-

tons dans le cadre de la RPT 

en vue d’améliorations 

structurelles en forêt. Les 

conventions-programmes 

sont évaluées pour voir s’il 

est possible de les améliorer. 

Réalisation de la planifica-

tion et de la mise en 

œuvre, contrôle 

Mise en œuvre par les 

propriétaires forestiers. 

Ét
ap

es
 1

 e
t 2

 

La Confédération prépare 

des données sur la structure, 

la rentabilité et les bases de 

production naturelles des 

unités de gestion (statistique 

forestière/réseau 

d’entreprises pilotes, Inven-

taire forestier national [IFN] 

compte d’exploitation fores-

tier [CEforestier]). 

Transmission des informa-

tions, interprétation dans 

le contexte régional. 

 

Source : OFEV 2013a. 

L i g n e s  s t r a t é g i q u e s  6 . 2  :  R é m u n é r a t i o n  d e s  p r e s t a t i o n s  f o r e s t i è r e s  
Établissement de documents de base et création de conditions générales pour rendre 
possible la rémunération des prestations forestières fournies par les propriétaires de 
forêts (p. ex. pour la détente, l’eau potable, les puits de carbone). 
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Tab leau  A 5 .  Rémunérat ion  des  pres tat ions  fores t ières  :  mesures  de la  Confédé -

rat ion  et  rô le  des  cantons  et  des  autres  ac teurs  

Source : OFEV 2013a. 

  

Mesures de la Confédération Rôle des cantons Rôle des autres acteurs 
Ét

ap
e 

1 
La Confédération propose 

un projet de valorisation des 

prestations concrètes four-

nies par les propriétaires 

forestiers. 

– Les propriétaires et les 

gestionnaires forestiers 

transfèrent les coûts des 

prestations fournies sur 

les bénéficiaires ou les 

acteurs responsables. 

Ét
ap

e 
1 

La Confédération examine, 

en coordination avec les 

efforts actuels en vue 

d’élaborer un indice natio-

nal global du bien-être dans 

le cadre du mandat du Con-

seil fédéral en faveur d’une 

économie verte, s’il est op-

portun d’élargir l’actuel 

monitoring macroécono-

mique de l’économie fores-

tière (comptes économiques 

de la sylviculture [CES]) 

pour établir des comptes 

globaux de la forêt intégrant 

les aspects économiques et 

écologiques. 

– – 

Ét
ap

e 
1 

La Confédération établit des 

bases de décision sur la 

manière de traiter les syner-

gies ou problèmes possibles 

en cas de conflits 

d’utilisation des surfaces 

forestières (exploitation vs 

surfaces protégées ou ré-

serves forestières ; pertes 

d’exploitation dans les fo-

rêts de détente, etc.). 

Interprétation des docu-

ments de base dans le 

contexte régional, trans-

mission des informations. 
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 O B J E C T I F S  D E  L A  P O L I T I Q U E  D E  L A  R E S S O U R C E  B O I S  E T  A 2
 M E S U R E S  P R I O R I T A I R E S  D U  P L A N  D ’ A C T I O N  B O I S  

Cette annexe présente les objectifs de la Politique de la ressource bois et les mesures 
prioritaires du Plan d’action bois (OFEV, OFEN, SECO 2014 et 2017). 

 P O L I T I Q U E  D E  L A  R E S S O U R C E  B O I S  E T  P L A N  A 2 . 1
D ’ A C T I O N  B O I S  2 0 1 4  

O b j e c t i f s  d e  l a  P o l i t i q u e  d e  l a  r e s s o u r c e  b o i s  2 0 1 4  
1. Utiliser entièrement le potentiel de production de bois durablement exploitable des 

forêts suisses en s’appuyant sur une économie forestière performante. 

2. Accroître la demande intérieure de produits en bois (bois-matière), en particulier 
celle de produits fabriqués à partir de bois issu de forêts domestiques. 

3. Développer le bois-énergie, en veillant à une exploitation durable ainsi qu’à une 
valorisation efficace et propre. 

4. Renforcer la capacité d’innovation de la filière bois. 

5. Faire en sorte, grâce à une coordination optimale, que la politique de la ressource 
bois contribue de façon importante à la réalisation des objectifs d’autres politiques 
sectorielles. 

Tab leau  A 6 .  Mesures  pr ior i t a i res  du  P l an  d ’ac t ion  boi s  2014 

Bases de données 

et transfert des connaissances (bases économiques, bases techniques pratiques, analyses des cycles de 

vie) 

L’augmentation de la demande de bois, comme matériau ou agent énergétique, exacerbe la 

concurrence entre les différentes formes d’utilisation. Des bases de décision solidement étayées 

sont donc nécessaires pour déterminer les flux de matières / cycles de vie et les incitations sur 

lesquels miser (ACV, utilisation en cascade). 

Avec la hausse de la demande de produits en bois, la priorité doit aller aux bases techniques 

pratiques, par exemple sur la résistance et la durée de vie desdits produits, ou encore leurs 

caractéristiques en termes de sécurité et de santé. Les analyses sectorielles et de marché consti-

tuent également des bases de décision importantes pour les entreprises concernées. 

Mobilisation du bois suisse 

(mise en œuvre de la stratégie définie) 

L'économie forestière suisse se caractérise par la petite taille de ses exploitations. Les parcelles 

forestières sont si petites qu’elles ne présentent souvent aucun intérêt économique pour leurs 

propriétaires (problème de taille). En outre, ces derniers disposent rarement du savoir-faire et 

de l’équipement nécessaires pour parvenir à un façonnage efficace. De fait, ils renoncent dans 

bien des cas à exploiter leur bois. Ainsi, les volumes sur pied, en particulier ceux détenus par 

les propriétaires privés, sont relativement importants. Et le restent même dans les périodes 

d’augmentation du prix du bois, où l’on constate, en Suisse comme à l’étranger, que les petits 

propriétaires (privés et publics) n’intensifient pas forcément leur exploitation. Les quatre pre-
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mières années du plan d’action bois (2009 – 2012) ont été utilisées pour définir – en collabora-

tion avec des représentants de l’économie forestière, de l’industrie du bois et de la R&D appli-

quée – la stratégie à mettre œuvre, à savoir les domaines d’action à investir en priorité, pour 

promouvoir la mobilisation du bois suisse. Cette stratégie, qui doit servir de base à des me-

sures concrètes, souligne clairement la nécessité d’une collaboration très soutenue entre la 

Confédération, les cantons et les associations. 

Sensibilisation de la population et des maîtres d’ouvrage institutionnels 

Outre les propriétaires forestiers, deux autres groupes-cibles sont considérés comme particuliè-

rement importants pour la mise en œuvre de la politique de la ressource bois : la population et 

les maître d’ouvrages institutionnels.  

Les Suisses sont plus conscients qu’auparavant de l’importance de la fonction productrice de la 

forêt. Mais seuls 22 % d’entre eux sont favorables à une intensification de l’exploitation68, 

soit moitié moins qu’en 1997. La sensibilisation peut permettre de susciter davantage 

d’adhésion à l’égard d’une utilisation accrue du bois. 

Les réalisations publiques ont souvent un effet déclencheur auprès des (grands) investisseurs 

privés, qui s’en inspirent. Le travail à mener auprès des maîtres d’ouvrage publics, des (grands) 

investisseurs du secteur du bâtiment et des bailleurs de fonds majeurs que sont les banques 

dans les projets de construction pour les convaincre des potentiels et des avantages de la cons-

truction en bois, de la construction mixte ou du bois-énergie ne doit donc pas être sous-estimé 

(argumentaires économiques). La coordination avec les autres activités de la Confédération 

(Programme Bâtiments, marchés publics, etc.) doit être renforcée, de même que la collabora-

tion avec les professionnels du secteur en matière de communication. 

Valorisation des feuillus 

(recherche et développement appliqués, promotion de l’innovation, transfert des connaissances) 

Les résultats provisoires du quatrième inventaire forestier national (IFN 4) vont dans le même 

sens que ceux du précédent inventaire : si le volume de bois sur pied dans les forêts suisses a 

augmenté d’environ 2 % dans sa globalité (entre l’IFN 3 et l’IFN4a), il a crû d’environ 3 % 

pour ce qui concerne les feuillus et a baissé d’environ 8 % pour ce qui concerne le Plateau ou 

encore les résineux. Cela reflète le basculement voulu par la politique forestière en faveur de 

forêts présentant de forts peuplements feuillus et mixtes, à la fois adaptés au site et riches par 

leur structure. 

Les possibilités de débouchés et d’utilisations qui permettraient d’exploiter de manière opti-

male ce gisement croissant de feuillus font encore défaut. Il faut donc conquérir de nouveaux 

marchés et développer des produits aboutis à partir de bois de feuillus domestiques. Il convient 

d’intégrer explicitement dans les réflexions non plus seulement les deux filières classiques de 

valorisation (matière et énergie), mais aussi la valorisation chimique. Il faut aussi garder à 

l’esprit que les professionnels de la forêt et du bois sont organisés en petites structures et sont 

par conséquent rarement en mesure de financer par leurs propres moyens les investissements 

nécessaires en R&D. 

Systèmes de construction en bois pour les grands volumes et construction dans l’ancien 

(recherche et développement appliqués, promotion de l’innovation, transfert des connaissances) 

Les connaissances pratiques sont encore très insuffisantes dans certains domaines clés de la 

construction en bois, en particulier en ce qui concerne la protection contre le bruit, la protec-

tion contre le feu, l’efficacité énergétique des bâtiments / éléments de construction, les modes 

de construction mixte ou encore l’assurance-qualité. Il faut donc les développer pour per-

 

68  Cf. OFEV/WSL 2013. 
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mettre à la construction en bois de pénétrer de nouveaux marchés, en particulier celui de la 

construction sur plusieurs étages et à faible emprise spatiale. Il faut aussi transmettre 

l’ensemble des connaissances déjà ou récemment acquises aux acteurs connus pour être 

d’importants multiplicateurs. 

Création de conditions générales, accord avec les partenaires  

L’exploitation et la valorisation de la ressource bois touchent de nombreuses autres politiques 

sectorielles. La réussite de la mise en œuvre de la politique de la ressource bois passe donc par 

une coordination et une coopération étroites des divers groupes d’intérêt,qui passe par une 

utilisation prioritaire et appropriéedes forums et organes existants. 

Source : OFEV, OFEN, SECO, 2014. 

 P O L I T I Q U E  D E  L A  R E S S O U R C E  B O I S  E T  P L A N  A 2 . 2
D ’ A C T I O N  B O I S  2 0 1 7  

O b j e c t i f s  d e  l a  P o l i t i q u e  d e  l a  r e s s o u r c e  b o i s  2 0 1 7  
1. Utiliser entièrement et durablement le potentiel d’exploitation du bois des forêts 

suisses en s’appuyant sur une économie forestière performante. 

2. Accroître la demande intérieure de produits en bois (bois-matière), en particulier 
celle des produits fabriqués à partir de bois issu de forêts suisses. 

3. Récolter durablement le bois-énergie et le valoriser de manière efficace et respec-
tueuse de l’environnement. 

4. Renforcer la capacité d’innovation de la filière de la forêt et du bois. 

Tab leau  A 7 .  Mesures  pr ior i t a i res  du  P l an  d ’ac t ion  boi s  2017 

Mesure prioritaire 1 : Utilisation en cascade optimisée 

L’accroissement des problèmes environnementaux et le caractère globalement limité des res-

sources exigent d’exploiter et de valoriser efficacement ces dernières. S’agissant de la matière 

première bois, cette priorité traite les questions de l’utilisation la plus judicieuse du bois ainsi 

que des avantages et des inconvénients d’une utilisation en cascade, sur le plan tant écologique 

qu’économique. 

Mesure prioritaire 2 : Construction et assainissement respectueux du climat 

En Suisse, environ 45 % de l’énergie finale est utilisée pour la construction, le chauffage et la 

climatisation ainsi que la production d’eau chaude. Le secteur du bâtiment est donc l’un des 

plus gros consommateurs de ressources et émet une quantité considérable de gaz nuisibles 

pour l’environnement et le climat. Partant, il recèle un potentiel important pour les politiques 

climatique et énergétique, non seulement pour ce qui est des constructions neuves, mais aussi 

pour ce qui touche à la densification du milieu bâti existant. 

Mesure prioritaire 3 : Communication, transfert des connaissances et collaboration 

Le bois issu des forêts suisses est très peu demandé par les maîtres d’ouvrage privés. Les 

maîtres d’ouvrage institutionnels s’intéressent certes de plus en plus à la durabilité, mais choi-

sissent rarement de construire en bois. Les architectes, les planificateurs, les ingénieurs ainsi 

que les professionnels de l’immobilier et de la finance sont autant de groupes-cibles qui ont 

besoin d’informations spécifiques. La collaboration entre les scientifiques, l’économie et les 

pouvoirs publics doit être renforcée. 

Source : OFEV, OFEN, SECO, 2017. 
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